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Brochure n° 3353

Convention collective nationale

IDCC : 2706. – PERSONNEL DES ADMINISTRATEURS 
ET DES MANDATAIRES JUDICIAIRES

AVENANT N° 21 DU 23 NOVEMBRE 2017 
relatif à l’indemnité de licenciement et aux congés exceptionnels

NOR : ASET1850536M
IDCC : 2706

Entre :

ASPAJ,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

FSE CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans le cadre de l’application de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 
modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels et des décrets y 
afférents, les organisations patronales et salariales décident de mettre en adéquation les dispositions 
de la convention collective avec la législation en la matière. Les articles 15.3 et 19.2 sont modifiés 
comme suit :

Article 15.3

Indemnité de licenciement

Dans tous les cas de licenciement, sauf ceux fondés sur une faute grave ou lourde, il est alloué une 
indemnité, dite « indemnité de licenciement ».

L’indemnité de licenciement s’établit comme suit :
– 1/4 de mois de salaire par année d’ancienneté pour les années jusqu’à 10 ans ;
– 1/3 de mois de salaire par année d’ancienneté pour les années à partir de 10 ans.

Pour le calcul du mois de salaire, il faut prendre en compte la moyenne mensuelle des 12 derniers 
mois précédant le licenciement, ou lorsque la durée de service du salarié est inférieure à 12 mois, la 
moyenne mensuelle de la rémunération de l’ensemble des mois précédant le licenciement.

ministère du travail

conventions collectives
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Lorsque le licenciement est prononcé pour motif économique et concerne un salarié ayant plus de 
10 ans d’ancienneté dans l’étude et âgé de plus de 55 ans, l’indemnité ci-dessus est majorée de 50 %.

Exemple

Pour un salarié ayant 21 ans d’ancienneté et un salaire brut moyen de 2 000 €

2 000 × ¼ × 10 = 5 000,00

2 000 × 1/3 × 10 = 7 333,33

Total = 12 333,33

Si le salarié a 10 ans d’ancienneté et plus de 50 ans :

12 333,33 + (12 333,33 × 50 %) = 18 499,99

Article 19.2

Congés exceptionnels
– décès : frère, sœur : 3 jours ;
– survenance du handicap chez l’enfant : 2 jours ;
– handicap conjoint : 3 jours.

Le reste de l’article demeure inchangé.

Durée

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Dépôt et extension

Le présent avenant est établi en vertu des dispositions du code du travail relatives à « la négociation 
collective – les conventions et accords collectifs du travail » (Livre deuxième de la partie II). Il est 
fait en nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des organisations signataires et être 
déposé en deux exemplaires dont un support électronique. Les parties signataires conviennent de 
demander l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 23 novembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3353

Convention collective nationale

IDCC : 2706. – PERSONNEL DES ADMINISTRATEURS 
ET DES MANDATAIRES JUDICIAIRES

AVENANT N° 22 DU 19 DÉCEMBRE 2017 
relatif à la revalorisation des salaires à compter 

du 1er janvier 2018
NOR : ASET1850537M

IDCC : 2706

Entre :

IFPPC ;

ASPAJ,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

FSE CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les signataires du présent avenant décident, à compter du 1er  janvier 2018 et après une année 
blanche (2016), une revalorisation de 1,5 % des salaires minima de l’article 21 de la convention 
collective du 20 décembre 2007 comme suit :

Pour les non-cadres

(En euros.)

ÉCHELON MONTANT

Filière administrative. – Employé

A1 1 519

A2a 1 562

A2b 1 682

A2c 1 724

A3a 1 768

ministère du travail
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ÉCHELON MONTANT

A3b 1 872

A3c 1 980

Filière administrative. – TAM

A4a 2 039

A4b 2 148

A4c 2 495

Filière technique. – Employé

T2a 1 562

T2b 1 671

T2c 1 724

T3a 1 784

T3b 1 872

T3c 2 039

T3d 2 148

Filière technique. – TAM

T4a 2 365

T4b 2 538

T4c 2 826

Filière collaborateur (EMP/ETAM)

C2b 1 821

C3a 2 168

C3b 2 495

Filière stagiaires

S2b 1 843

S3a 2 061

S3b 2 061

Pour les cadres

La revalorisation des salaires des cadres a été traitée dans les avenants précédents, de manière à 
ajuster le salaire des cadres au niveau du plafond mensuel de la sécurité sociale.

Durée

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Dépôt et extension

Le présent avenant est établi en vertu des dispositions du code du travail relatives à « la négocia-
tion collective – les conventions et accords collectifs du travail » (Livre deuxième de la partie II). Il 
est fait en nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des organisations signataires et 
être déposé en deux exemplaires dont un support électronique. Les parties signataires conviennent 
de demander l’extension du présent avenant.
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Fait à Paris, le 19 décembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3062

Convention collective nationale

IDCC : 2332. – ENTREPRISES D’ARCHITECTURE

ACCORD DU 15 FÉVRIER 2018 
relatif à la valeur du point au 1er janvier 2018 

(Aquitaine)
NOR : ASET1850556M

IDCC : 2332

Entre :

Syndarch ;

UNSFA,

D’une part, et

CFDT SYNATPAU ;

FG FO construction ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La valeur du point est fixée à 7,86 € pour l’ensemble du territoire Aquitaine à compter du 1er jan-
vier 2018, pour la durée légale hebdomadaire du travail pour l’ensemble des organisations signa-
taires.

Article 2

Ces valeurs de point s’appliqueront à chaque coefficient hiérarchique, pour déterminer le salaire 
brut mensuel minimum pour la durée légale du travail.

Article 3

Aucun salaire ne pourra être inférieur à l’application du Smic.

Article 4

Conformément à l’article L. 2261-22 du code du travail et à la loi du 23 mars 2006, aucune diffé-
rence de rémunération ne peut être justifiée par une différence entre hommes et femmes. En consé-
quence, les signataires s’engagent à mettre tout en œuvre pour réduire toute différence de traitement 
entre hommes et femmes.

ministère du travail
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Article 5

Le présent accord sera transmis à la branche architecture par le (ou la) président(e) de la commis-
sion territoriale paritaire, pour notification par le secrétariat du paritarisme ouvrant le délai d’oppo-
sition de 15 jours, et pour dépôt et demande d’extension après expiration de ce délai.

Fait à Paris, le 15 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3062

Convention collective nationale

IDCC : 2332. – ENTREPRISES D’ARCHITECTURE

ACCORD DU 15 FÉVRIER 2018 
relatif à la valeur du point au 1er janvier 2018 

(Centre)
NOR : ASET1850549M

IDCC : 2332

Entre :

Syndarch ;

UNSFA,

D’une part, et

CFDT SYNATPAU ;

FG FO construction ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La valeur du point est fixée à 7,76 € pour l’ensemble du territoire Centre à compter du 1er jan-
vier 2018, pour la durée légale hebdomadaire du travail pour l’ensemble des organisations signa-
taires.

Article 2

Ces valeurs de point s’appliqueront à chaque coefficient hiérarchique, pour déterminer le salaire 
brut mensuel minimum pour la durée légale du travail.

Article 3

Aucun salaire ne pourra être inférieur à l’application du Smic.

Article 4

Conformément à l’article L. 2261-22 du code du travail et à la loi du 23 mars 2006, aucune dif-
férence de rémunération ne peut être justifiée par une différence entre homme et femme. En consé-
quence, les signataires s’engagent à mettre tout en œuvre pour réduire toute différence de traitement 
entre homme et femme.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 5

Le présent accord sera transmis à la branche architecture par le (ou la) président(e) de la commis-
sion territoriale paritaire, pour notification par le secrétariat du paritarisme ouvrant le délai d’oppo-
sition de 15 jours, et pour dépôt et demande d’extension après expiration de ce délai.

Fait à Paris, le 15 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3062

Convention collective nationale

IDCC : 2332. – ENTREPRISES D’ARCHITECTURE

ACCORD DU 4 JANVIER 2018 
relatif à la valeur du point au 1er janvier 2018 

(Corse)
NOR : ASET1850554M

IDCC : 2332

Entre :

Syndarch,

D’une part, et

CFE-CGC BTP ;

FG FO construction ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La valeur du point est fixée à 7,81 € pour l’ensemble du territoire Corse à compter du 1er jan-
vier 2018, pour la durée légale hebdomadaire du travail pour l’ensemble des organisations signa-
taires.

Article 2

Ces valeurs de point s’appliqueront à chaque coefficient hiérarchique, pour déterminer le salaire 
brut mensuel minimum pour la durée légale du travail.

Article 3

Aucun salaire ne pourra être inférieur à l’application du Smic.

Article 4

Conformément à l’article L. 2261-22 du code du travail et à la loi du 23 mars 2006, aucune diffé-
rence de rémunération ne peut être justifiée par une différence entre hommes et femmes. En consé-
quence, les signataires s’engagent à mettre tout en œuvre pour réduire toute différence de traitement 
entre hommes et femmes.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 5

Le présent accord sera transmis à la branche architecture par le (ou la) président(e) de la commis-
sion territoriale paritaire, pour notification par le secrétariat du paritarisme ouvrant le délai d’oppo-
sition de 15 jours, et pour dépôt et demande d’extension après expiration de ce délai.

Fait à Ajaccio, le 4 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3062

Convention collective nationale

IDCC : 2332. – ENTREPRISES D’ARCHITECTURE

ACCORD DU 15 FÉVRIER 2018 
relatif à la valeur du point au 1er janvier 2018 

(Guadeloupe)
NOR : ASET1850551M

IDCC : 2332

Entre :

Syndarch ;

UNSFA,

D’une part, et

CFDT SYNATPAU ;

FG FO construction ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La valeur du point est fixée à 7,76  € pour l’ensemble du territoire Guadeloupe à compter 
du 1er janvier 2018, pour la durée légale hebdomadaire du travail pour l’ensemble des organisations 
signataires.

Article 2

Ces valeurs de point s’appliqueront à chaque coefficient hiérarchique, pour déterminer le salaire 
brut mensuel minimum pour la durée légale du travail.

Article 3

Aucun salaire ne pourra être inférieur à l’application du Smic.

Article 4

Conformément à l’article L. 2261-22 du code du travail et à la loi du 23 mars 2006, aucune diffé-
rence de rémunération ne peut être justifiée par une différence entre hommes et femmes. En consé-
quence, les signataires s’engagent à mettre tout en œuvre pour réduire toute différence de traitement 
entre hommes et femmes.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 5

Le présent accord sera transmis à la branche architecture par le (ou la) président(e) de la commis-
sion territoriale paritaire, pour notification par le secrétariat du paritarisme ouvrant le délai d’oppo-
sition de 15 jours, et pour dépôt et demande d’extension après expiration de ce délai.

Fait à Paris, le 15 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3062

Convention collective nationale

IDCC : 2332. – ENTREPRISES D’ARCHITECTURE

ACCORD DU 15 FÉVRIER 2018 
relatif à la valeur du point au 1er janvier 2018 

(Haute-Normandie)
NOR : ASET1850550M

IDCC : 2332

Entre :

Syndarch ;

UNSFA,

D’une part, et

CFDT SYNATPAU ;

FG FO construction ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La valeur du point est fixée à 7,81 € pour l’ensemble du territoire Haute-Normandie à compter 
du 1er janvier 2018, pour la durée légale hebdomadaire du travail pour l’ensemble des organisations 
signataires.

Article 2

Ces valeurs de point s’appliqueront à chaque coefficient hiérarchique, pour déterminer le salaire 
brut mensuel minimum pour la durée légale du travail.

Article 3

Aucun salaire ne pourra être inférieur à l’application du Smic.

Article 4

Conformément à l’article L. 2261-22 du code du travail et à la loi du 23 mars 2006, aucune diffé-
rence de rémunération ne peut être justifiée par une différence entre hommes et femmes. En consé-
quence, les signataires s’engagent à mettre tout en œuvre pour réduire toute différence de traitement 
entre hommes et femmes.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 5

Le présent accord sera transmis à la branche architecture par le (ou la) président(e) de la commis-
sion territoriale paritaire, pour notification par le secrétariat du paritarisme ouvrant le délai d’oppo-
sition de 15 jours, et pour dépôt et demande d’extension après expiration de ce délai.

Fait à Paris, le 15 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3062

Convention collective nationale

IDCC : 2332. – ENTREPRISES D’ARCHITECTURE

ACCORD DU 15 FÉVRIER 2018 
relatif à la valeur du point au 1er janvier 2018 

(Île-de-France)
NOR : ASET1850546M

IDCC : 2332

Entre :

Syndarch ;

UNSFA,

D’une part, et

CFDT SYNATPAU ;

FG FO construction ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La valeur du point est fixée à 8,30 € pour les départements de la zone 1 (75, 92, 93, 94) et à 
8,20 € pour les départements de la zone 2 (77, 78, 91, 95) à compter du 1er janvier 2018, pour la 
durée légale hebdomadaire du travail pour l’ensemble des organisations signataires.

Article 2

Ces valeurs de point s’appliqueront à chaque coefficient hiérarchique, pour déterminer le salaire 
brut mensuel minimum pour la durée légale du travail.

Article 3

Aucun salaire ne pourra être inférieur à l’application du Smic.

Article 4

Conformément à l’article L. 2261-22 du code du travail et à la loi du 23 mars 2006, aucune diffé-
rence de rémunération ne peut être justifiée par une différence entre hommes et femmes. En consé-
quence, les signataires s’engagent à mettre tout en œuvre pour réduire toute différence de traitement 
entre hommes et femmes.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 5

Le présent accord sera transmis à la branche architecture par le (ou la) président(e) de la commis-
sion territoriale paritaire, pour notification par le secrétariat du paritarisme ouvrant le délai d’oppo-
sition de 15 jours, et pour dépôt et demande d’extension après expiration de ce délai.

Fait à Paris, le 15 février 2018.

(Suivent les signatures.)



22� CC 2018/24

Brochure n° 3062

Convention collective nationale

IDCC : 2332. – ENTREPRISES D’ARCHITECTURE

ACCORD DU 15 FÉVRIER 2018 

relatif à la valeur du point au 1er janvier 2018 
(Martinique)

NOR : ASET1850545M
IDCC : 2332

Entre :

Syndarch ;

UNSFA,

D’une part, et

CFDT SYNATPAU ;

FG FO construction ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La valeur du point est fixée à 7,77 € pour l’ensemble du territoire Martinique à compter du 1er jan-
vier 2018, pour la durée légale hebdomadaire du travail pour l’ensemble des organisations signa-
taires.

Article 2

Ces valeurs de point s’appliqueront à chaque coefficient hiérarchique, pour déterminer le salaire 
brut mensuel minimum pour la durée légale du travail.

Article 3

Aucun salaire ne pourra être inférieur à l’application du Smic.

Article 4

Conformément à l’article L. 2261-22 du code du travail et à la loi du 23 mars 2006, aucune diffé-
rence de rémunération ne peut être justifiée par une différence entre hommes et femmes. En consé-
quence, les signataires s’engagent à mettre tout en œuvre pour réduire toute différence de traitement 
entre hommes et femmes.
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Article 5

Le présent accord sera transmis à la branche architecture par le (ou la) président(e) de la commis-
sion territoriale paritaire, pour notification par le secrétariat du paritarisme ouvrant le délai d’oppo-
sition de 15 jours, et pour dépôt et demande d’extension après expiration de ce délai.

Fait à Paris, le 15 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3062

Convention collective nationale

IDCC : 2332. – ENTREPRISES D’ARCHITECTURE

ACCORD DU 15 FÉVRIER 2018 
relatif à la valeur du point au 1er janvier 2018 

(La Réunion)
NOR : ASET1850555M

IDCC : 2332

Entre :

Syndarch ;

UNSFA,

D’une part, et

CFDT SYNATPAU ;

FG FO construction ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La valeur du point est fixée à 7,71 € pour l’ensemble du territoire Réunion à compter du 1er jan-
vier 2018, pour la durée légale hebdomadaire du travail pour l’ensemble des organisations signa-
taires.

Article 2

Ces valeurs de point s’appliqueront à chaque coefficient hiérarchique, pour déterminer le salaire 
brut mensuel minimum pour la durée légale du travail.

Article 3

Aucun salaire ne pourra être inférieur à l’application du Smic.

Article 4

Conformément à l’article L. 2261-22 du code du travail et à la loi du 23 mars 2006, aucune diffé-
rence de rémunération ne peut être justifiée par une différence entre hommes et femmes. En consé-
quence, les signataires s’engagent à mettre tout en œuvre pour réduire toute différence de traitement 
entre hommes et femmes.
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Article 5

Le présent accord sera transmis à la branche architecture par le (ou la) président(e) de la commis-
sion territoriale paritaire, pour notification par le secrétariat du paritarisme ouvrant le délai d’oppo-
sition de 15 jours, et pour dépôt et demande d’extension après expiration de ce délai.

Fait à Paris, le 15 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3062

Convention collective nationale

IDCC : 2332. – ENTREPRISES D’ARCHITECTURE

ACCORD DU 15 FÉVRIER 2018 
relatif à la valeur du point au 1er janvier 2018 

(Rhône-Alpes)
NOR : ASET1850544M

IDCC : 2332

Entre :

Syndarch ;

UNSFA,

D’une part, et

CFDT SYNATPAU ;

FG FO construction ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La valeur du point est fixée à 7,86 € pour les départements 01, 38, 69, 73, 74 et 7,76 pour les 
départements 07, 26, 42 à compter du 1er janvier 2018, pour la durée légale hebdomadaire du tra-
vail pour l’ensemble des organisations signataires.

Article 2

Ces valeurs de point s’appliqueront à chaque coefficient hiérarchique, pour déterminer le salaire 
brut mensuel minimum pour la durée légale du travail.

Article 3

Aucun salaire ne pourra être inférieur à l’application du Smic.

Article 4

Conformément à l’article L. 2261-22 du code du travail et à la loi du 23 mars 2006, aucune diffé-
rence de rémunération ne peut être justifiée par une différence entre hommes et femmes. En consé-
quence, les signataires s’engagent à mettre tout en œuvre pour réduire toute différence de traitement 
entre hommes et femmes.
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Article 5

Le présent accord sera transmis à la branche architecture par le (ou la) président(e) de la commis-
sion territoriale paritaire, pour notification par le secrétariat du paritarisme ouvrant le délai d’oppo-
sition de 15 jours, et pour dépôt et demande d’extension après expiration de ce délai.

Fait à Paris, le 15 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3002

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 2609. – ETAM

ACCORD-CADRE DE CONVERGENCE DU 16 JANVIER 2018 
relatif aux barèmes de salaires mensuels minimaux 

(Grand Est)
NOR : ASET1850528M

IDCC : 2609

Entre :

SCOP BTP Nord ;

SCOP BTP Est ;

FFB Grand Est ;

CAPEB Grand Est,

D’une part, et

BATIMAT-TP CFTC ;

FG FO construction ;

CFE-CGC Grand Est ;

URCB CFDT Grand Est,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

En application du titre  III de la convention collective nationale des employés, techniciens et 
agents de maîtrise du bâtiment du 12 juillet 2006 étendue par arrêté ministériel du 5 juin 2007 
et de l’accord collectif national du 26  septembre 2007 relatif à la classification des emplois des 
ETAM du bâtiment étendu par arrêté ministériel du 20 février 2008, les organisations représen-
tatives d’employeurs et de salariés se sont réunies le 16 janvier 2018 à Metz pour déterminer un 
accord-cadre de convergence des barèmes de salaires mensuels minimaux des ETAM du bâtiment 
de la région Grand Est, nouvelle grande région issue le 1er janvier 2016 de la fusion administrative 
de l’Alsace, Champagne-Ardenne et Lorraine.

Article 2

Pour les entreprises de la région Grand Est dont l’horaire collectif est fixé à 35 heures par semaine 
ou 35 heures en moyenne sur l’année, les parties signataires du présent accord ont décidé d’aboutir 
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à une convergence des grilles de salaires mensuels minimaux des ETAM du bâtiment en vigueur en 
Alsace, Champagne-Ardenne et Lorraine suivant la durée indiquée dans le tableau ci-après :

(En nombre d’accords étendus.)

NIVEAU
DURÉE DE LA CONVERGENCE DES GRILLES  

�Alsace, Champagne-Ardenne et Lorraine en vigueur  
portant sur le salaire mensuel minimal pour 35 heures

A 5 ans

B 5 ans

C 5 ans

D 5 ans

E 7 ans

F 5 ans

G 5 ans

H 7 ans

Article 3

Cet accord entrera en vigueur le 1er février 2018.

Article 4

Conformément au code du travail, le présent accord sera déposé auprès des services centraux du 
ministère chargé du travail ainsi qu’au greffe du conseil de prud’hommes du lieu de conclusion.

Article 5

Les parties signataires demanderont l’extension du présent accord par voie d’arrêté ministériel afin 
que l’ensemble des ETAM du bâtiment de la région Grand Est puisse bénéficier des dispositions de 
ce texte.

Fait à Metz, le 16 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3002

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 2609. – ETAM

ACCORD DU 16 JANVIER 2018 

relatif aux barèmes de salaires mensuels minimaux 
au 1er février 2018 

(Grand Est)
NOR : ASET1850527M

IDCC : 2609

Entre :

SCOP BTP Nord ;

SCOP BTP Est ;

FFB Grand Est ;

CAPEB Grand Est,

D’une part, et

BATIMAT-TP CFTC ;

FG FO construction ;

CFE-CGC Grand Est ;

URCB CFDT Grand Est,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

En application du titre  III de la convention collective nationale des employés, techniciens et 
agents de maîtrise du bâtiment du 12 juillet 2006 étendue par arrêté ministériel du 5 juin 2007, 
et de l’accord collectif national du 26  septembre 2007 relatif à la classification des emplois des 
ETAM du bâtiment étendu par arrêté ministériel du 20 février 2008, les organisations représenta-
tives d’employeurs et de salariés se sont réunies à Metz en date du 16 janvier 2018 et ont trouvé un 
accord sur le barème de salaires minimaux des ETAM du bâtiment de la région Grand Est, nouvelle 
grande région issue le 1er janvier 2016 de la fusion administrative de l’Alsace, Champagne-Ardenne 
et Lorraine.

Pour les entreprises dont l’horaire collectif est fixé à 35  heures par semaine ou 35  heures 
en moyenne sur l’année, le barème des salaires minimaux des ETAM du bâtiment de la région 
Grand Est est fixé comme indiqué dans le tableau ci-après selon les modalités définies dans le cadre 
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de l’accord de convergence du 16 janvier 2018 portant sur les salaires minimaux des ETAM des 
entreprises du Grand Est.

(En euros.)

NIVEAU
SALAIRE MINIMAL MENSUEL

Alsace Lorraine Champagne-Ardenne

A 1 509,45 1 545,07 1 527,41

B 1 614,20 1 622,89 1 608,56

C 1 724,30 1 728,50 1 708,16

D 1 839,88 1 861,91 1 836,08

E 1 983,99 2 073,02 2 028,39

F 2 311,89 2 307,58 2 289,60

G 2 566,77 2 606,57 2 588,24

H 2 735,30 2 806,60 2 789,01

Article 2

Cet accord entrera en vigueur le 1er février 2018.

Article 3

Conformément au code du travail, le présent accord sera déposé auprès des services centraux du 
ministère chargé du travail.

Article 4

Les parties signataires demanderont l’extension du présent accord par voie d’arrêté ministériel afin 
que l’ensemble des ETAM du bâtiment de la région Grand Est puisse bénéficier des dispositions de 
ce texte.

Fait à Metz, le 16 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3193

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1596. – Ouvriers 
(Entreprises occupant jusqu’à 10 salariés)

ACCORD DU 16 JANVIER 2018 
relatif aux indemnités de petits déplacements au 1er février 2018 

(Grand Est)

NOR : ASET1850534M

IDCC : 1596

Entre :

SCOP BTP Nord ;

SCOP BTP Est ;

FFB Grand Est ;

CAPEB Grand Est,

D’une part, et

FG FO construction ;

URCB CFDT Grand Est ;

UNSA Grand Est,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

En application de l’article 12.8 de la convention collective nationale des ouvriers employés par les 
entreprises du bâtiment visées par le décret du 1er mars 1962 (c’est-à-dire occupant jusqu’à 10 sala-
riés) du 8 octobre 1990, les organisations représentatives d’employeurs et de salariés se sont réunies 
en date du 16  janvier 2018 à Metz pour déterminer les indemnités de petits déplacements des 
ouvriers du bâtiment de la région Grand Est, nouvelle grande région issue le 1er janvier 2016 de la 
fusion administrative de l’Alsace, Champagne-Ardenne et Lorraine.
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Article 2

Les parties signataires du présent accord ont fixé le barème des indemnités de petits déplacements 
des ouvriers du bâtiment comme indiqué dans le tableau ci-après :

(En euros.)

ZONE

INDEMNITÉ DE TRANSPORT

ALSACE LORRAINE CHAMPAGNE-
�Ardenne

1.A (0 à 5 km) 2,30 2,09 1,62

1.B (5 à 10 km) 2,30 2,09 2,28

2 (10 à 20 km) 3,07 4,33 4,09

3 (20 à 30 km) 4,19 6,98 6,52

4 (30 à 40 km) 5,74 10,52 8,40

5 (40 à 50 km) 6,97 12,27 10,52

(En euros.)

ZONE

INDEMNITÉ DE TRAJET

ALSACE LORRAINE CHAMPAGNE-� 
Ardenne

1A (0 à 5 km) 1,51 1,34 1,21

1B (5 à 10 km) 1,51 1,34 1,77

2 (10 à 20 km) 2,79 2,71 2,96

3 (20 à 30 km) 3,80 4,02 4,27

4 (30 à 40 km) 5,20 5,40 5,34

5 (40 à 50 km) 6,31 6,79 7,75

(En euros.)

ZONE

INDEMNITÉ DE REPAS

ALSACE LORRAINE CHAMPAGNE-
�Ardenne

Montant journalier 9,10 9,56 9,41

Article 3

Cet accord entrera en vigueur le 1er février 2018.

Article 4

Conformément au code du travail, le présent accord sera déposé auprès des services centraux du 
ministère chargé du travail.

Article 5

Les parties signataires demanderont l’extension du présent accord par voie d’arrêté ministériel afin 
que l’ensemble des ouvriers du bâtiment de la région Grand Est puisse bénéficier des dispositions 
de ce texte.
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Fait à Metz, le 16 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3193

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1596. – Ouvriers 
(Entreprises occupant jusqu’à 10 salariés)

ACCORD DU 16 JANVIER 2018 
relatif aux salaires minima au 1er février 2018 

(Grand Est)
NOR : ASET1850531M

IDCC : 1596

Entre :

SCOP BTP Nord ;

SCOP BTP Est ;

FFB Grand Est ;

CAPEB Grand Est,

D’une part, et

FG FO construction ;

URCB CFDT Grand Est ;

UNSA Grand Est,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

En application de l’article 12.8 de la convention collective nationale des ouvriers employés par les 
entreprises du bâtiment visées par le décret du 1er mars 1962 (c’est-à-dire occupant jusqu’à 10 sala-
riés) du 8 octobre 1990, les organisations représentatives d’employeurs et de salariés se sont réunies 
en date du 16 janvier 2018 à Metz pour déterminer les salaires mensuels minimaux des ouvriers du 
bâtiment de la région Grand Est, nouvelle grande région issue le 1er janvier 2016 de la fusion admi-
nistrative de l’Alsace, Champagne-Ardenne et Lorraine.

Article 2

Pour garantir une rémunération conventionnelle effective et hiérarchisée aux ouvriers des 
entreprises du bâtiment occupant jusqu’à 10  salariés dont l’horaire collectif est fixé à 35 heures 
par semaine sur la région Grand Est, les parties signataires du présent accord ont fixé le barème 
des salaires mensuels minimaux des ouvriers du bâtiment comme indiqué dans le tableau ci-après 
selon les modalités définies dans le cadre de l’accord de convergence du 28 novembre 2017 portant 
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sur les salaires minimaux des ouvriers du bâtiment des entreprises du Grand Est occupant jusqu’à 
10 salariés.

(En euros.)

CATÉGORIE 
�professionnelle COEFFICIENT

SALAIRE MENSUEL MINIMAL POUR 35 HEURES

Alsace Lorraine Champagne- 
Ardenne

Niveau I

Ouvriers d’exécution :

– position 1 150 1 498,47 1 498,47 1 498,47

– position 2 170 1 508,00 1 520,00 1 516,00

Niveau II

Ouvriers professionnels 185 1 555,00 1 555,00 1 555,00

Niveau III

Compagnon professionnel :

– position 1 210 1 724,00 1 727,00 1 720,00

– position 2 230 1 860,00 1 860,00 1 860,00

Niveau IV

Maître ouvrier ou chef d’équipe :

– position 1 250 1 993,00 1 998,00 1 993,00

– position 2 270 2 131,00 2 154,00 2 140,00

Article 3

Cet accord entrera en vigueur le 1er février 2018.

Article 4

Conformément au code du travail, le présent accord sera déposé auprès des services centraux du 
ministère chargé du travail ainsi qu’au greffe du conseil de prud’hommes du lieu de conclusion.

Article 5

Les parties signataires demanderont l’extension du présent accord par voie d’arrêté ministériel afin 
que l’ensemble des ouvriers du bâtiment de la région Grand Est puisse bénéficier des dispositions 
de ce texte.

Fait à Metz, le 16 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3258

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1597. – Ouvriers 
(Entreprises occupant plus de 10 salariés)

ACCORD DU 16 JANVIER 2018 
relatif aux indemnités de petits déplacements au 1er février 2018 

(Grand Est)
NOR : ASET1850535M

IDCC : 1597

Entre :

SCOP BTP Nord ;

SCOP BTP Est ;

FFB Grand Est ;

CAPEB Grand Est,

D’une part, et

BATIMAT-TP CFTC ;

FG FO construction ;

URCB CFDT Grand Est,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

En application de l’article 12.8 de la convention collective nationale des ouvriers employés par 
les entreprises du bâtiment non visées par le décret du 1er mars 1962 (c’est-à-dire occupant plus de 
10 salariés) du 8 octobre 1990, les organisations représentatives d’employeurs et de salariés se sont 
réunies en date du 16 janvier 2018 à Metz pour déterminer les indemnités de petits déplacements 
des ouvriers du bâtiment de la région Grand Est, nouvelle grande région issue le 1er janvier 2016 de 
la fusion administrative de l’Alsace, Champagne-Ardenne et Lorraine.

Article 2

Les parties signataires du présent accord ont fixé le barème des indemnités de petits déplacements 
des ouvriers du bâtiment comme indiqué dans le tableau ci-après.
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conventions collectives
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(En euros.)

ZONE

INDEMNITÉ DE TRANSPORT

ALSACE LORRAINE CHAMPAGNE-
�Ardenne

1.A (0 à 5 km) 2,30 2,09 1,62

1.B (5 à 10 km) 2,30 2,09 2,28

2 (10 à 20 km) 3,07 4,33 4,09

3 (20 à 30 km) 4,19 6,98 6,52

4 (30 à 40 km) 5,74 10,52 8,40

5 (40 à 50 km) 6,97 12,27 10,52

(En euros.)

ZONE

INDEMNITÉ DE TRAJET

ALSACE LORRAINE CHAMPAGNE-
�Ardenne

1A (0 à 5 km) 1,51 1,34 1,21

1B (5 à 10 km) 1,51 1,34 1,77

2 (10 à 20 km) 2,79 2,71 2,96

3 (20 à 30 km) 3,80 4,02 4,27

4 (30 à 40 km) 5,20 5,40 5,34

5 (40 à 50 km) 6,31 6,79 7,75

(En euros.)

ZONE

INDEMNITÉ DE REPAS

ALSACE LORRAINE CHAMPAGNE-
�Ardenne

Montant journalier 9,10 9,56 9,41

Article 3

Cet accord entrera en vigueur le 1er février 2018.

Article 4

Conformément au code du travail, le présent accord sera déposé auprès des services centraux du 
ministère chargé du travail.

Article 5

Les parties signataires demanderont l’extension du présent accord par voie d’arrêté ministériel afin 
que l’ensemble des ouvriers du bâtiment de la région Grand Est puisse bénéficier des dispositions 
de ce texte.

Fait à Metz, le 16 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3258

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1597. – Ouvriers 
(Entreprises occupant plus de 10 salariés)

ACCORD DU 16 JANVIER 2018 
relatif aux salaires minima au 1er février 2018 

(Grand Est)
NOR : ASET1850532M

IDCC : 1597

Entre :

SCOP-BTP Nord Est ;

Est SCOP BTP ;

FFB Grand Est ;

CAPEB Grand Est,

D’une part, et

BATIMAT-TP CFTC ;

FG FO construction ;

URCB CFDT Grand Est,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

En application de l’article 12.8 de la convention collective nationale des ouvriers employés par 
les entreprises du bâtiment non visées par le décret du 1er mars 1962 (c’est-à-dire occupant plus de 
10 salariés) du 8 octobre 1990, les organisations représentatives d’employeurs et de salariés se sont 
réunies en date du 16 janvier 2018 à Metz pour déterminer les salaires mensuels minimaux des 
ouvriers du bâtiment de la région Grand Est, nouvelle grande région issue le 1er janvier 2016 de la 
fusion administrative de l’Alsace, Champagne-Ardenne et Lorraine.

Article 2

Pour garantir une rémunération conventionnelle effective et hiérarchisée aux ouvriers des entre-
prises du bâtiment occupant plus de 10  salariés dont l’horaire collectif est fixé à 35 heures par 
semaine sur la région Grand Est, les parties signataires du présent accord ont fixé le barème des 
salaires mensuels minimaux des ouvriers du bâtiment comme indiqué dans le tableau ci-après selon 
les modalités définies dans le cadre de l’accord de convergence du 28 novembre 2017 portant sur 
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les salaires minimaux des ouvriers du bâtiment des entreprises du Grand Est occupant plus de 
10 salariés.

(En euros.)

CATÉGORIE 
�professionnelle COEFFICIENT

SALAIRE MENSUEL MINIMAL POUR 35 HEURES

Alsace Lorraine Champagne-
Ardenne

Niveau I

Ouvriers d’exécution :

– position 1 150 1 498,47 1 498,47 1 498,47

– position 2 170 1 508,00 1 520,00 1 516,00

Niveau II

Ouvriers professionnels 185 1 555,00 1 555,00 1 555,00

Niveau III

Compagnon professionnel :

– position 1 210 1 724,00 1 727,00 1 720,00

– position 2 230 1 860,00 1 860,00 1 860,00

Niveau IV

Maître ouvrier ou chef d’équipe :

– position 1 250 1 993,00 1 998,00 1 993,00

– position 2 270 2 131,00 2 154,00 2 140,00

Article 3

Cet accord entrera en vigueur le 1er février 2018.

Article 4

Conformément au code du travail, le présent accord sera déposé auprès des services centraux du 
ministère chargé du travail ainsi qu’au greffe du conseil de prud’hommes du lieu de conclusion.

Article 5

Les parties signataires demanderont l’extension du présent accord par voie d’arrêté ministériel afin 
que l’ensemble des ouvriers du bâtiment de la région Grand Est puisse bénéficier des dispositions 
de ce texte.

Fait à Metz, le 16 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3322

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 2420. – Cadres

Appointements ingénieurs et cadres 
du bâtiment et des travaux publics

AVENANT N° 70 DU 18 JANVIER 2018 
relatif aux appointements minimaux 

au 1er février 2018
NOR : ASET1850562M

Entre :

CAPEB ;

FNSCOP ;

FFB ;

FFIE,

D’une part, et

BATIMAT-TP CFTC ;

CFDT FNSCB ;

CFE-CGC BTP ;

FG FO construction,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les partenaires sociaux se sont réunis le 18  janvier  2018 en vue d’examiner les conditions 
d’une revalorisation des appointements minimaux des ingénieurs et cadres du bâtiment, à effet 
du 1er février 2018.

Article 1er

Les parties signataires, prenant en compte l’objectif d’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes, décident de revaloriser au 1er février 2018 les appointements minimaux des ingénieurs 
et cadres du bâtiment applicables à la hiérarchie définie par la convention collective nationale du 
30 avril 1951, pour toutes zones et pour un horaire hebdomadaire de 39 heures, conformément au 
tableau ci-après :

ministère du travail

conventions collectives
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(En euros.)

COEFFICIENT À COMPTER 
�du 1er février 2018

60 1 863

65 2 018

70 2 173

75 2 306

80 2 455

85 2 602

90 2 747

95 2 899

100 3 036

103 3 125

108 3 253

120 3 595

130 3 883

162 4 821

Article 2

Le texte du présent avenant sera déposé à la direction générale du travail et au secrétariat-greffe 
du conseil de prud’hommes de Paris, conformément aux dispositions des articles  L.  2231-6 et 
D. 2231-2 du code du travail.

Article 3

Toute organisation syndicale non signataire du présent avenant pourra y adhérer conformément à 
l’article L. 2261-3 du code du travail.

Fait à Paris, le 18 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3074

Convention collective interrégionale

IDCC : 2002. – BLANCHISSERIE, LAVERIE, LOCATION DE LINGE, 
NETTOYAGE À SEC, PRESSING ET TEINTURERIE

ACCORD DU 14 DÉCEMBRE 2017 
modifiant l’accord du 18 novembre 2011  

relatif à la contribution des entreprises à la formation professionnelle

NOR : ASET1850533M

IDCC : 2002

Entre :

FFPB,

D’une part, et

THC CGT ;

CFTC CMTE,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord a pour objet de modifier l’article 4.1 de l’accord du 18 novembre 2011 concer-
nant la contribution formation professionnelle des entreprises employant moins de 11 salariés.

Article 1er

Contribution entreprises employant moins de 11 salariés

En application des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, les entreprises entrant 
dans le champ d’application de la convention collective interrégionale de la blanchisserie, laverie, 
location de linge, nettoyage à sec, pressings et teinturerie et employant moins de 11 salariés versent 
leur contribution légale de formation à OPACALIA organisme collecteur désigné par la branche.

Cette contribution s’élève à 0,55 % de la masse salariale brute des salariés et se répartit de la 
manière suivante :

– 0,40 % au titre du plan de formation ;

– 0,15 % au titre de la professionnalisation.

ministère du travail

conventions collectives
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Article 2

Portée de l’accord

Les dispositions de l’article 1er du présent accord s’appliquent à la collecte exigible en 2018 sur la 
masse salariale 2017.

Article 3

Entrée en vigueur et dépôt

Le présent accord sera notifié par lettre recommandée AR à l’ensemble des organisations syndi-
cales et patronales représentatives, signataires ou non.

Le présent accord entrera en vigueur, à l’expiration d’un délai de 8 jours suivant la dernière notifi-
cation de l’accord dans les formes mentionnées ci-dessus.

Il fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité prévues par les dispositions réglementaires 
visées à l’article L. 2231-6 du code du travail en vue de son extension.

Fait à Paris, le 14 décembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3117

Convention collective nationale

IDCC : 843. – BOULANGERIE-PÂTISSERIE 
(Entreprises artisanales)

AVENANT N° 8 DU 12 FÉVRIER 2018 
relatif aux salaires au 1er janvier 2018 

(Bouches-du-Rhône)
NOR : ASET1850529M

IDCC : 843

Entre :

GDMABBPBR ;

NSABBP BR,

D’une part, et

CGT ;

CGT-FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modifications des salaires

Les partenaires sociaux, réunis en commission paritaire départementale en date du 12 février 2018, 
ont convenu de porter des modifications à l’article 1er des accords conventionnels départementaux 
du 20 juin 2012.

Article 2

Grille de salaire

Les salaires horaires minimums professionnels départementaux, définis par l’article  n°  11 
des accords conventionnels départementaux du 20 juin 2012 sont fixés ainsi qui suit à compter 
du 1er janvier 2018 :

a) Personnel de fabrication

(En euros.)

COEFFICIENT MONTANT

155 10,14

160 10,24

ministère du travail

conventions collectives
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COEFFICIENT MONTANT

165 10,34

170 10,44

175 10,54

180 10,64

185 11,10

190 11,30

195 11,40

240 12,25

b) Personnel de vente

(En euros.)

COEFFICIENT MONTANT

155 10,14

160 10,24

165 10,34

170 10,44

175 10,54

180 10,64

185 11,10

190 11,30

c) Personnel de service

(En euros.)

COEFFICIENT MONTANT

155 10,14

160 10,24

170 10,44

Article 3

Cet avenant prendra effet, au 1er janvier 2018 et sera applicable pour toutes les entreprises de bou-
langeries et boulangeries-pâtisseries artisanales du département des Bouches-du-Rhône.

Article 4

Les parties signataires du présent avenant conviennent de procéder par les moyens les plus dili-
gents, à l’extension du présent avenant, afin de le rendre applicable dans tous les établissements 
concernés du département.

Fait à Marseille, le 12 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3015

Convention collective nationale

IDCC : 1561. – CORDONNERIE MULTISERVICE

AVENANT DU 6 NOVEMBRE 2017 

modifiant l’article 45 de la convention (prévoyance)
NOR : ASET1850560M

IDCC : 1561

Entre :

FFCM,

D’une part, et

FNAA CFE-CGC ;

FS CFDT ;

CMTE CFTC ;

CTH FO ;

THC CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant a pour objet d’adapter l’article 45 relatif au régime de prévoyance de la conven-
tion collective nationale de la cordonnerie multiservice suite à l’évolution du montant des garanties 
décès et du taux de cotisations destinées au financement du régime. En outre, le présent avenant 
tient compte de la censure des clauses de désignations ainsi que des dispositions de l’article L. 911-8 
du code de la sécurité sociale issues de la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation 
de l’emploi et relatives au maintien à titre gratuit des garanties prévoyance aux anciens salariés per-
cevant des indemnités chômage.

Article 1er

Capital décès

Les dispositions de l’article 45.1 « Capital décès, invalidité absolue et définitive » sont annulées et 
remplacées par ce qui suit :

« En cas de décès du salarié ou d’invalidité absolue et définitive de ce dernier, il est versé au béné-
ficiaire un capital déterminé en fonction du salaire brut de base perçu par l’intéressé au cours des 
12 derniers mois d’activité et de sa situation de famille.

ministère du travail

conventions collectives
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(En pourcentage.)

SITUATION DE FAMILLE
CAPITAL DÉCÈS

�Cadres (1) �Non-cadres (1)

Célibataire, veuf, divorcé sans enfant 220 100

Marié sans enfant 340 125

Célibataire, veuf, divorcé avec enfant 410 200

Majoration par enfant supplémentaire 70 50

(1) Conformément à l’avenant interprétatif du 17 mars 2014 (étendu par arrêté du 5 janvier 2015, JO 10 janvier), le financement du régime et le niveau 
des prestations sont différenciés selon que les salariés sont « cadres » ou « non-cadres ». Prenant acte du décret n° 2012-25 du 9 janvier 2012 et de 
la circulaire n° DSS/SD5B/2013/344, les partenaires sociaux entendent par :
– cadres : le personnel relevant des articles 4 et 4 bis de la convention AGIRC du 14 mars 1947 ;
– non-cadres : le personnel ne relevant pas des articles 4 et 4 bis de la convention AGIRC du 14 mars 1947.

En outre, les partenaires sociaux ajoutent que les mandataires sociaux non titulaires d’un contrat de travail et assujettis au régime général en vertu 
de l’article L. 311-3 du code de la sécurité sociale, peuvent bénéficier du régime de prévoyance mais qu’il leur appartient dans ce cas de respecter les 
conditions exigées par la réglementation en vigueur (circulaire DSS du 25 septembre 2013).

En cas de décès par accident, il est versé un capital supplémentaire égal à 100 %. »

Article 2

Rente d’éducation

Le titre de l’article 45.2 est désormais le suivant : « Rente d’éducation » ; les dispositions de cet 
article 45.2 sont inchangées.

Article 3

Financement du régime

L’article 45.4 « Gestion et financement du régime » est désormais intitulé et rédigé comme suit :

« Financement du régime

Les cotisations sont calculées sur le salaire brut servant de base aux cotisations de la sécurité sociale 
limité au plafond de la tranche B :

– tranche A (TA) : tranche de rémunération au plus égale au salaire annuel plafond de la sécurité 
sociale ;

– tranche B (TB) : tranche de rémunération comprise entre 1 fois et 4 fois ce plafond.

Pour les anciens salariés bénéficiant du maintien des garanties prévu au paragraphe 5 du présent 
article, aucune cotisation n’est due par les anciens salariés pendant la période maintien, celui-ci 
étant financé par mutualisation avec les cotisations définies au titre des assurés présents à l’effectif.

Les cotisations destinées au financement du régime sont les suivantes :

(En pourcentage.)

RISQUES GARANTIS

CADRES (1)

TA TB

TOTAL PART  
�patronale

PART  
�salariale TOTAL PART  

�patronale
PART  

�salariale

Capital décès 1,420 1,420 0,000 1,420 1,420 0,000

Rente éducation 0,160 0,160 0,000 0,160 0,160 0,000

Incapacité invalidité 1,470 0,882 0,588 2,420 1,452 0,968

Total 3,050 2,462 0,588 4,000 3,032 0,968
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RISQUES GARANTIS

NON-CADRES (1)

TA TB

TOTAL PART  
�patronale

PART  
�salariale TOTAL PART  

�patronale
PART  

�salariale

Capital décès 0,410 0,246 0,164 0,410 0,246 0,164

Rente éducation 0,160 0,096 0,064 0,160 0,096 0,064

Incapacité Invalidité 1,040 0,624 0,416 2,010 1,206 0,804

Total 1,610 0,980 0,630 2,580 1,562 1,018

(1) Conformément à l’avenant interprétatif du 17 mars 2014 (étendu par arrêté du 5 janvier 2015, JO 10 janvier), le financement du régime et le 
niveau des prestations sont différenciés selon que les salariés sont « cadres » ou « non-cadres ». Prenant acte du décret n° 2012-25 du 9 jan-
vier 2012 et de la circulaire n° DSS/SD5B/2013/344, les partenaires sociaux entendent par :
– cadres : le personnel relevant des articles 4 et 4 bis de la convention AGIRC du 14 mars 1947 ;
– non-cadres : le personnel ne relevant pas des articles 4 et 4 bis de la convention AGIRC du 14 mars 1947.

En outre, les partenaires sociaux ajoutent que les mandataires sociaux non titulaires d’un contrat de travail et assujettis au régime général en vertu 
de l’article L. 311-3 du code de la sécurité sociale, peuvent bénéficier du régime de prévoyance mais qu’il leur appartient dans ce cas de respecter 
les conditions exigées par la réglementation en vigueur (circulaire DSS du 25 septembre 2013).

Le  taux de cotisation global inclut, pour les cadres, l’obligation de cotisation patronale sur la 
tranche A telle que prévue par la convention collective nationale de retraite et de prévoyance des 
cadres du 14 mars 1947. »

Article 4

Portabilité des garanties du régime de prévoyance

Les dispositions de l’article 45.5 « Portabilité des garanties du régime de prévoyance » sont annu-
lées et remplacées comme suit :

« Conformément à l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale, les salariés bénéficient du main-
tien à titre gratuit des garanties du régime en cas de cessation du contrat de travail, non consécutive 
à une faute lourde, ouvrant droit à prise en charge par le régime d’assurance chômage selon les 
conditions suivantes :

a) Le maintien des garanties est applicable à compter de la date de cessation du contrat de travail 
et pendant une durée égale à la période d’indemnisation du chômage, dans la limite de la durée du 
dernier contrat de travail ou, le cas échéant, des derniers contrats de travail lorsqu’ils sont consécu-
tifs chez le même employeur. Cette durée est appréciée en mois entiers, le cas échéant arrondie au 
mois supérieur, et pour une durée maximale de 12 mois.

La suspension des allocations chômage pour cause de maladie ou pour tout autre motif, n’a pas 
d’incidence sur le calcul de la durée du maintien des garanties qui ne sera pas prolongée d’autant.

b) Le bénéfice du maintien est subordonné à la condition que les droits à remboursements com-
plémentaires aient été ouverts chez le dernier employeur.

c) Les garanties maintenues au bénéfice de l’ancien salarié sont celles en vigueur dans l’entreprise.

d) Le maintien des garanties ne peut conduire l’ancien salarié à percevoir des indemnités d’un 
montant supérieur à celui des allocations chômage qu’il aurait perçues au titre de la même période.

e) L’ancien salarié justifie auprès de son organisme assureur, à l’ouverture et au cours de la période 
de maintien des garanties, des conditions prévues au présent article, en fournissant également les 
justificatifs mentionnés ci-après.

f) L’employeur signale le maintien de ces garanties dans le certificat de travail et informe l’orga-
nisme assureur de la cessation du contrat de travail mentionnée au premier alinéa.
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Pour bénéficier du maintien, l’ancien salarié doit fournir l’ensemble des justificatifs qui lui sont 
demandés par l’organisme assureur, et notamment, le justificatif de prise en charge par le régime 
d’assurance chômage.

En outre, l’ancien salarié doit informer l’organisme assureur de la cessation du versement des 
allocations chômage lorsque celle-ci intervient au cours de la période de portabilité des droits de 
prévoyance.

Le financement de ce dispositif fait l’objet d’un système de mutualisation intégré aux cotisations 
des salariés actifs (parts patronale et salariale) permettant aux anciens salariés de bénéficier de ce 
dispositif sans paiement de cotisation. »

Article 5

Date d’effet

Les dispositions du présent avenant entreront en vigueur le 1er janvier 2018.

Article 6

Dépôt et extension

Le présent avenant ayant vocation à définir les garanties minimales du régime collectif obligatoire 
de prévoyance, dont doivent bénéficier les salariés relevant de la convention collective, le présent 
avenant ne prévoit aucune disposition spécifique en application de l’article L. 2232-10-1 du code 
du travail concernant les entreprises de moins de 50 salariés.

Le présent avenant fera l’objet des formalités de notification, publicité et dépôt, ainsi que de 
demande d’extension, conformément aux dispositions légales et réglementaires.

Il prendra effet le 1er janvier 2018.

Fait à Paris, le 6 novembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3037

Convention collective nationale

IDCC : 1921. – PERSONNEL DES HUISSIERS DE JUSTICE

AVENANT N° 62 DU 20 MARS 2018 
modifiant l’avenant n° 48 du 13 mars 2015  
relatif au régime de complémentaire santé 

NOR : ASET1850559M
IDCC : 1921

Entre :

CNHJ ;
UNHJ ;
HJF,

D’une part, et

CSFV CFTC ;
FS CFDT ;
SPAAC CFE-CGC ;
FEC FO ;
FNPSE CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Un régime conventionnel de complémentaire santé a été instauré par avenant  n°  48 du 
13 mars 2015.

Lors de la commission paritaire du 24 janvier 2018, l’examen des comptes dudit régime présentés 
par l’organisme assureur recommandé, a conduit les partenaires sociaux à acter la nécessité d’aug-
menter les taux des cotisations, tout en maintenant à niveau identique les niveaux de rembourse-
ment.

Article 1er

Cotisations finançant la complémentaire frais de santé

À l’article 3.3 de l’avenant n° 48 du 13 mars 2015 ayant instauré le régime de complémentaire 
santé, le paragraphe « 3 – Taux et répartition des cotisations » est désormais libellé comme suit :

3 – Taux et répartition des cotisations

La cotisation « Isolé » du régime de base est financée à 50 % par le salarié et 50 % par l’employeur.

ministère du travail

conventions collectives
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La cotisation obligatoire ci-dessus définie et les cotisations facultatives « Famille monoparentale » 
et « Famille » du régime de base et des 2 régimes optionnels sont fixées dans les conditions suivantes 
(en pourcentage du PMSS) :

Salariés – Régime général de la sécurité sociale

(En pourcentage.)

RÉGIME  
�de base

TAUX  
�de cotisation

PARTICIPATION  
�salarié

PARTICIPATION  
�employeur

Cotisation obligatoire Isolé 1,12 50 50

Cotisations facultatives 
additionnelles (1)

Famille monoparentale + 0,75  
(total 1,87) 100 0

Famille + 1,21  
(total 2,33) 100 0

(1) Cotisation facultative additionnelle en sus de la cotisation obligatoire « isolé » du régime de base (la cotisation totale étant indiquée entre 
parenthèses).

(En pourcentage.)

OPTION 1 TAUX  
�de cotisation

PARTICIPATION  
�salarié

PARTICIPATION  
�employeur

Cotisation obligatoire Isolé + 0,23  
(total 1,35) 100 0

Cotisations facultatives 
additionnelles (1)

Famille monoparentale + 1,14  
(total 2,26) 100 0

Famille + 1,69  
(total 2,81) 100 0

(1) Cotisation facultative additionnelle en sus de la cotisation obligatoire « isolé » du régime de base (la cotisation totale étant indiquée entre 
parenthèses).

(En pourcentage.)

OPTION 2 TAUX  
�de cotisation

PARTICIPATION  
�salarié

PARTICIPATION  
�employeur

Cotisation obligatoire Isolé + 0,54  
(total 1,66) 100 0

Cotisations facultatives 
additionnelles (1)

Famille monoparentale + 1,64  
(total 2,76) 100 0

Famille + 2,31  
(total 3,43) 100 0

(1) Cotisation facultative additionnelle en sus de la cotisation obligatoire « isolé » du régime de base (la cotisation totale étant indiquée entre 
parenthèses).

Salariés – Régime local de la sécurité sociale (Alsace-Moselle)

(En pourcentage.)

RÉGIME  
�de base

TAUX  
�de cotisation

PARTICIPATION  
�salarié

PARTICIPATION  
�employeur

Cotisation obligatoire Isolé 0,72 50 50
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RÉGIME  
�de base

TAUX  
�de cotisation

PARTICIPATION  
�salarié

PARTICIPATION  
�employeur

Cotisations facultatives 
additionnelles (1)

Famille monoparentale + 0,50  
(total 1,22) 100 0

Famille + 0,80  
(total 1,52) 100 0

(1) Cotisation facultative additionnelle en sus de la cotisation obligatoire « isolé » du régime de base (la cotisation totale étant indiquée entre 
parenthèses).

(En pourcentage.)

OPTION 1 TAUX  
�de cotisation

PARTICIPATION  
�salarié

PARTICIPATION  
�employeur

Cotisation obligatoire Isolé + 0,16  
(total 0,88) 100 0

Cotisations facultatives 
additionnelles (1)

Famille monoparentale + 0,76  
(total 1,48) 100 0

Famille + 1,12  
(total 1,84) 100 0

(1) Cotisation facultative additionnelle en sus de la cotisation obligatoire « isolé » du régime de base (la cotisation totale étant indiquée entre 
parenthèses).

(En pourcentage.)

OPTION 2 TAUX  
�de cotisation

PARTICIPATION  
�salarié

PARTICIPATION  
�employeur

Cotisation obligatoire Isolé + 0,36  
(total 1,08) 100 0

Cotisations facultatives 
additionnelles (1)

Famille monoparentale + 1,08  
(total 1,80) 100 0

Famille + 1,52  
(total 2,24) 100 0

(1) Cotisation facultative additionnelle en sus de la cotisation obligatoire « isolé » du régime de base (la cotisation totale étant indiquée entre 
parenthèses).

Les entreprises non adhérentes à l’un des contrats d’assurance souscrits auprès de l’organisme 
assureur recommandé devront en tout état de cause respecter une prise en charge à hauteur de 
50 % de la cotisation globale correspondant à la couverture obligatoire du salarié mise en place par 
l’entreprise.

Anciens salariés et ayants droit de salariés décédés

Comme rappelé à l’article 3.2 du présent accord ayant instauré le régime conventionnel de com-
plémentaire santé, l’article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 dite « loi Évin » organise 
le maintien de la couverture collective d’entreprise, au bénéfice des anciens salariés et des ayants 
droit de salariés décédés. Conformément aux dispositions réglementaires (décret n° 2017-372 du 
21 mars 2017), le coût de la couverture individuelle des personnes susvisées est établi en proportion 
des tarifs globaux applicables aux salariés en activité, avec un encadrement tarifaire précis durant les 
3 premières années d’adhésion.

L’organisme assureur pourra proposer aux anciens salariés les conditions tarifaires permettant une 
extension de couverture à leurs ayants droit.
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Les tableaux ci-dessous précisent le tarif applicable la première année d’adhésion (en pourcentage 
du PMSS).

a) Régime général de la sécurité sociale

(En pourcentage.)

ANCIENS SALARIÉS  
�Tarif de la 1re année d’adhésion

RÉGIME DE BASE  
�Taux de cotisation

OPTION 1  
�Taux de cotisation

OPTION 2  
�Taux de cotisation

Cotisations facultatives 
additionnelles

Ancien salarié (isolé) 1,12 + 0,24  
(total 1,36)

+ 0,55  
(total 1,67)

Extension : Famille  
monoparentale (1)

+ 1,13  
(total 2,25)

+ 1,72  
(total 2,84)

+ 2,46  
(total 3,58)

Extension : Famille (1) + 1,81  
(total 2,93)

+ 2,54 %  
(total 3,66 %)

+ 3,47  
(total 4,59)

(1) La cotisation de l’extension s’ajoute à la cotisation de l’ancien salarié.

(En pourcentage.)

AYANTS DROIT DE SALARIÉS DÉCÉDÉS  
�Tarif de la 1re année d’adhésion

RÉGIME DE BASE  
�Taux de cotisation

OPTION 1  
�Taux de cotisation

OPTION 2  
�Taux de cotisation

Cotisations  
facultatives

Enfants  
du salarié décédé (1)  

(ex. famille monoparentale)
0,75 1,14 1,64

Famille (2) 1,21 1,69 2,31

(1) À la date du décès du salarié, il s’agit des enfants à charge qui étaient couverts par la structure « famille monoparentale ».

(2) À la date du décès du salarié, il s’agit du conjoint, ou du conjoint et enfants à charge, qui étaient couverts par la structure « famille ».

b) Régime local de la sécurité sociale – Alsace Moselle

(En pourcentage.)

ANCIENS SALARIÉS  
�Tarif de la 1re année d’adhésion

RÉGIME DE BASE  
�Taux de cotisation

OPTION 1  
�Taux de cotisation

OPTION 2  
�Taux de cotisation

Cotisations facultatives 
additionnelles

Ancien salarié (isolé) 0,72 + 0,16  
(total 0,88)

+ 0,36  
(total 1,08)

Extension : Famille  
monoparentale (1)

+ 0,74 
(total 1,46)

+ 1,13  
(total 1,85)

+ 1,61  
(total 2,33)

Extension : Famille (1) + 1,19  
(total 1,91)

+ 1,68  
(total 2,4)

+ 2,27  
(total 2,99)

(1) La cotisation de l’extension s’ajoute à la cotisation de l’ancien salarié.

(En pourcentage.)

AYANTS DROIT DE SALARIÉS DÉCÉDÉS  
�Tarif de la 1re année d’adhésion

RÉGIME DE BASE  
�Taux de cotisation

OPTION 1  
�Taux de cotisation

OPTION 2  
�Taux de cotisation

Cotisations  
facultatives

Enfants  
du salarié décédé (1)  

(ex. famille monoparen-
tale)

0,50 0,76 1,08

Famille (2) 0,80 1,12 1,52
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AYANTS DROIT DE SALARIÉS DÉCÉDÉS  
�Tarif de la 1re année d’adhésion

RÉGIME DE BASE  
�Taux de cotisation

OPTION 1  
�Taux de cotisation

OPTION 2  
�Taux de cotisation

(1) À la date du décès du salarié, il s’agit des enfants à charge qui étaient couverts par la structure « famille monoparentale ».

(2) À la date du décès du salarié, il s’agit du conjoint, ou du conjoint et enfants à charge, qui étaient couverts par la structure « famille ».

Article 2

Modification de l’article 3.2/2

Au paragraphe 2 de l’article 3.2, le dernier alinéa est supprimé et remplacé comme suit :

« Les conditions tarifaires proposées aux bénéficiaires dans le cadre d’un contrat qui ne serait pas 
souscrit auprès de l’organisme recommandé, devront respecter l’encadrement tarifaire en propor-
tion des tarifs globaux applicables aux salariés en activité, dans le respect des dispositions réglemen-
taires en vigueur (décret n° 2017-372 du 21 mars 2017) ».

Article 3

Entrée en vigueur

L’entrée en vigueur du présent avenant est fixée au 1er avril 2018.

Le présent avenant fera l’objet des formalités de notification, publicité et dépôt, ainsi que de 
demande d’extension, conformément aux dispositions légales et réglementaires.

Enfin, il est précisé que le présent avenant ne prévoit pas de mesures qui seraient spécifiques 
aux entreprises de moins de 50 salariés (art. L. 2232-10-1 du code du travail). En effet, le régime 
conventionnel de frais de santé a été instauré dans le cadre de l’article L. 912-1 du code de la sécu-
rité sociale, et comporte en outre la recommandation d’un organisme assureur ; dès lors, le régime 
a par principe vocation à définir les garanties minimales du régime collectif obligatoire de complé-
mentaire frais de santé, dont doivent bénéficier les salariés relevant de la convention collective.

Fait à Paris, le 20 mars 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3170

Convention collective nationale

IDCC : 538. – MANUTENTION FERROVIAIRE 
ET TRAVAUX CONNEXES

ACCORD DU 21 MARS 2018 

relatif au régime professionnel de frais de santé

NOR : ASET1850558M
IDCC : 538

Entre :

SAMERA,

D’une part, et

FGTE CFDT ;

FEETS FO ;

USPDA CGT ;

SUD rail,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Considérant la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi instaurant 
la généralisation de la couverture complémentaire santé les partenaires sociaux de la branche ont 
instauré par un accord collectif du 29 juin 2015 une couverture collective minimale de frais de santé 
à compter du 1er janvier 2016.

Les parties signataires ont entendu définir ce régime professionnel de branche comme un disposi-
tif de référence suffisamment complet et adapté aux besoins des salariés et entreprises de la branche 
afin que salariés et employeurs bénéficient au mieux des avantages procurés par une mutualisation 
des frais de santé sur la base la plus large possible.

Les partenaires sociaux ont également entendu promouvoir des principes qui contribuent égale-
ment à faire du régime santé « une référence » pour la mise en œuvre de ce volet de la protection 
sociale des salariés :

– instaurer un standard professionnel unifié en matière de choix et de qualité : des garanties, des 
prestations, des réseaux de soins, de la gestion, des services apportés aux assurés ;

– respect des contrats responsables et promotion d’une « consommation responsable » des presta-
tions santé ;

– appui aux dispositifs de prévention de la santé et dépistage des risques lourds ;
– action sociale adaptée aux besoins et attentes des salariés de la branche visant à faciliter leur accès 

aux soins et aux dispositifs adaptés de prévention des risques ;

ministère du travail

conventions collectives
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– pilotage responsable, précis, régulier du régime s’appuyant sur une gestion administrative « indé-
pendante » du régime facilitant l’accès direct aux informations permettant le suivi du régime 
afin d’analyser la pertinence de la couverture retenue et la maîtrise de son coût.

Par avenant du 7 mars  2016 à l’accord du 29  juin 2015 les partenaires sociaux ont révisé ce 
dernier pour tenir compte :

– de l’évolution des dispositions législatives et réglementaires intervenues dans les domaines 
couverts par l’accord depuis sa signature et notamment l’article 34 de la loi n° 2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 et le décret n° 2015-1883 du 
30 décembre 2015 pris pour son application ;

– des remarques formulées sur les dispositions de l’accord par la direction de la sécurité sociale et 
par la direction générale du travail ;

– des erreurs matérielles constatées lors de la préparation de la mise en gestion et de la mise en 
œuvre de l’accord ;

– préciser certaines dispositions pour faciliter l’interprétation et la mise en œuvre de l’accord.

Par avenant du 12 juillet 2016, les signataires de l’accord collectif du 29 juin 2015 relatif à la mise 
en place d’un régime professionnel de frais de santé dans la branche manutention ferroviaire et tra-
vaux connexes à cet accord ont entendu préciser à l’annexe 4 dudit accord, les conditions, périodi-
cité et modalités du réexamen de la recommandation de l’organisme assureur.

Par avenant du 14 septembre 2017, les partenaires sociaux de la branche ont entendu :

– afin d’affirmer et de conforter la solidarité au sein de la branche telle que la loi et le décret n° 2017-
162 du 9 février 2017 relatif au financement et à la gestion de façon mutualisée des prestations 
mentionnées au paragraphe IV de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale les y invitent, 
les partenaires sociaux de la branche préciser les prestations mutualisées dans un fonds géré par 
un gestionnaire choisi par la CPPNI-MF et au financement duquel toutes les entreprises de la 
branche devront concourir ;

– réviser les dispositions relatives au contrôle et suivi du régime.

L’arrêté du 11  décembre  2015 (�JO� du 17  décembre  2015) portant extension de l’accord du 
29 juin 2015 conclu dans le cadre de la CCN Manutention ferroviaire et travaux connexes et ins-
taurant le régime de frais de santé de la branche ayant fait l’objet d’un recours visant à son annu-
lation, les partenaires sociaux de la branche ont entendu réaffirmer au sein du présent accord du 
21 mars 2018 l’ensemble des dispositions conventionnelles ci-dessus mentionnées et relatives à ce 
régime et à la prise en compte des dernières évolutions législatives et réglementaires.

Le présent accord a donc pour objet de se substituer à tout accord collectif de branche ayant le 
même objet. À cette fin, il annule et remplace dans toutes ses dispositions l’accord collectif du 
29 juin 2015 et ses avenants successifs.

Chapitre Ier

Objet et mise en œuvre du régime

Article 1er

Objet du régime

II est institué un régime collectif frais de santé au profit des catégories de salariés définies à l’article 3 
du présent accord qui relèvent de la branche Manutention ferroviaire et travaux connexes.

Ce régime s’impose à l’ensemble des entreprises de la branche, et comprend un niveau de garan-
ties minimum, un montant de cotisations minimum, des dispenses d’affiliation et un haut degré de 
solidarité.
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Le présent régime obligatoire est mutualisé auprès d’un organisme recommandé qui a été retenu 
aux termes d’une mise en concurrence, conformément à la réglementation fixée par l’article L. 912-1 
du code de la sécurité sociale.

Chapitre II

Adhésion des entreprises et affiliation des assurés

Article 2

Champ d’application de l’accord

Le régime frais de santé obligatoire s’applique à toutes les entreprises relevant du champ de la 
convention collective manutention ferroviaire et travaux connexes.

Article 3

Salariés bénéficiaires du régime. – Adhésion obligatoire

Sous réserve des dispositions de l’article 4 ci-dessous, sont obligatoirement affiliés par leur employeur 
au régime conventionnel collectif et obligatoire de frais de santé (adhésion obligatoire) l’ensemble 
des salariés non cadres, des entreprises relevant du champ d’application défini à l’article 2 du présent 
accord.

Article 4

Salariés bénéficiaires du régime. – Cas dérogatoires, dispenses d’adhésion

Les dispenses d’affiliation ne peuvent en aucun cas être imposées par l’employeur qui a pour obli-
gation de proposer aux salariés concernés par le présent accord l’affiliation à la garantie de frais de 
soins de santé.

En dehors des cas de dispense d’adhésion d’ordre public (ou « de droit ») prévues aux articles D. 911-2, 
D. 911-3 et L. 911-7 du code de la sécurité sociale, les salariés peuvent à leur initiative et quelle que soit 
leur date d’embauche, se dispenser d’adhérer au régime complémentaire frais de santé de branche définit 
par le présent accord, conformément aux dispositions réglementaires, à condition d’avoir été préalable-
ment informés par l’employeur des conséquences de cette demande :

– les salariés et apprentis bénéficiaires d’un contrat à durée déterminée d’une durée au moins égale 
à 12 mois, à condition de justifier par écrit en produisant tous documents d’une couverture 
individuelle souscrite par ailleurs pour le même type de garanties en matière de remboursement 
frais de santé ;

– les salariés CDD et apprentis bénéficiaires d’un contrat de travail d’une durée de moins de 
12 mois, même s’ils ne bénéficient pas d’une couverture individuelle souscrite par ailleurs ;

– les apprentis et salariés à temps partiel, dont la cotisation excède 10 % de leur rémunération 
brute.

Les entreprises qui souhaitent conserver leur niveau de garanties, leur tarification et la répartition 
de celle-ci y seront autorisées lorsque le régime frais de santé déjà existant est au moins aussi favo-
rable que celui mis en place dans le présent accord et présente un caractère obligatoire.

Chapitre III

Garanties du régime conventionnel obligatoire

Article 5

Date d’effet des garanties

Les garanties prennent effet dès que le salarié est affilié au régime.
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Article 6

Périodes de suspension du contrat de travail

Article 6.1

Maladie. – Accident du travail. – Maladie Professionnelle. – Maternité

Les garanties et les cotisations employeurs et salariés afférentes sont maintenues pendant la totalité 
de la durée d’absence des salariés et ce sans limite dans les cas suivants :

– maladie ;
– accident du travail et maladie professionnelle ;
– congé de maternité.

Article 6.2

Périodes de suspension du contrat de travail  
ne donnant pas lieu à maintien de la rémunération

Les garanties, la participation de l’employeur et celle du salarié sont suspendues lorsque les 
périodes de suspension ne donnent pas lieu à maintien de la rémunération.

Par exception à ce principe, les parties signataires conviennent que les garanties seront maintenues 
pendant une durée de 30 jours consécutifs (maximum par année civile) à l’occasion de congés sans 
solde prévus par le code du travail ou pris par les salariés dans le but d’étendre leurs droits à congés 
payés (congé sans solde, congé parental d’éducation, congé sabbatique sans maintien de rémunéra-
tion).

À l’exception de la situation visée à l’alinéa précédent, la suspension des garanties intervient à la 
date de cessation de l’activité professionnelle (et donc exceptionnellement au 31e jour suivant celle-ci), 
et s’achève dès la reprise effective du travail par l’intéressé au sein de l’entreprise relevant du champ 
d’application du présent accord.

Pendant la période de suspension de la garantie, aucune cotisation n’est due au titre du régime 
de branche complémentaire santé, sauf à ce que le salarié continue à titre individuel d’adhérer au 
régime auprès de l’organisme gestionnaire et s’acquitte de la totalité des parts employeur et salarié de 
la cotisation couvrant les prestations d’assurance correspondantes.

Article 7

Portabilité des garanties du régime conventionnel obligatoire  
de frais de santé

Le maintien des garanties du régime de branche complémentaire santé est organisé conformé-
ment aux termes de l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale.

Article 8

Maintien des garanties à titre individuel dans le cadre de l’article 4  
de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 (« loi Évin »)

Le régime complémentaire santé de la branche prévoit un maintien strict des garanties conformé-
ment aux dispositions de l’article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 dite « loi Évin » et 
son décret n° 2017-372 du 21 mars 2017.

Article 9

Position des partenaires sociaux  
sur l’adaptation du régime pour les cas de sortie de branche (retraités, chômeurs, invalides)

Les partenaires sociaux demandent que l’organisme assureur propose aux retraités, chômeurs ou 
invalides une couverture complémentaire santé avec des garanties de nature ou de niveau identiques 
à celle du contrat collectif obligatoire en vigueur au titre du régime de branche pour un tarif ne 
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pouvant être supérieur de plus de 50 % à celui des actifs. Pour les contrats souscrits en application 
de l’article 4 de la loi Évin à compter du 1er juillet 2017 il sera fait application des dispositions du 
décret n° 2007-372 du 21 mars 2017.

Concernant les retraités, les partenaires sociaux demandent que l’organisme assureur tout en 
conservant le même niveau de garantie, procède à des adaptations de celles-ci de façon à tenir 
compte des besoins spécifiques de cette population au regard de la couverture du risque santé.

Article 10

Description des garanties du régime complémentaire santé de branche

Article 10.1

Régime complémentaire socle (obligatoire)

Le niveau des prestations instauré par le régime de branche frais de santé obligatoire respecte :

– les contraintes du « contrat responsable » définies par les articles L. 871-1 et R. 871-1 et 2 du 
code de la sécurité sociale ;

– ainsi que les niveaux de garanties minimum « panier de soins ANI » fixés par l’article L. 911-7 
du code de la sécurité sociale.

Le tableau des prestations est présenté en annexe 1 au présent document.

Article 10.2

Régimes complémentaires optionnels 1 et 2

Le salarié pourra améliorer les prestations dont il bénéficie en souscrivant facultativement à sa 
charge exclusive aux garanties optionnelles, présentées en annexe 2 au présent accord.

Article 10.3

Extension facultative des régimes complémentaires aux ayants droit des assurés

Dans le cas de la mise en place d’un des régimes pour les salariés, le(s) régime(s) complémentaires(s) 
Socle ou optionnel(s) 1 et 2 pourra (ont) être étendu(s) facultativement au profit :

– du conjoint :

– le conjoint non séparé judiciairement ;

– le partenaire, dans le cadre d’un Pacs ;

– le concubin.

– et des enfants à charge au sens de la sécurité sociale :

Les enfants sont considérés comme étant à charge :

– jusqu’à la date à laquelle ils atteignent leur 18e anniversaire ;

– par dérogation, jusqu’à leur 16e anniversaire s’ils sont étudiants dans l’enseignement supérieur.

Chapitre IV

Cotisations

Article 11

Montant de la cotisation et répartition

La cotisation est répartie à raison de 50 % à la charge de l’employeur et 50 % à la charge du salarié.

Le montant de la cotisation est indiqué à l’annexe 3 du présent accord. Celui-ci pourra être révisé 
dans le cadre des négociations prévues à l’article 17 du présent accord.
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Dispositions particulières à l’affiliation des salariés multi-employeurs

Pour les salariés ayant plusieurs employeurs relevant de la branche, la cotisation peut être proratisée 
entre les différents employeurs à la demande du salarié, sous réserve de justifier de leur pluriactivité 
au sein de la branche auprès de l’assureur du régime et de leurs employeurs. Le salarié à employeurs 
multiples de la branche a l’obligation, en cas de rupture d’un de ses contrats de travail, d’informer le 
ou les autres employeurs qui devront alors modifier la part de cotisation qu’ils acquittent de façon à 
ce que la totalité des cotisations soit toujours perçue par le régime.

Pour les salariés à temps partiel, la totalité de la cotisation est due, hors cas de dispense d’affiliation 
bénéficiant aux salariés à temps très partiel qui, s’ils étaient affiliés au régime conventionnel obliga-
toire, devraient acquitter une cotisation au moins égale à 10 % de leur rémunération.

Chapitre V

Prévention collective des risques santé

Article 12

Prestation collective de prévention des risques santé

Les parties signataires de l’accord ont décidé de garantir une prestation de prévention collective 
accessible à tous les salariés de la branche et pour ce faire de mettre les actions de prévention des 
risques santé et de dépistage des pathologies lourdes au cœur du régime complémentaire Socle obli-
gatoire et des régimes complémentaires optionnels 1 et 2.

Article 12.1

Prévention des risques santé (art. R. 871-2 CSS)

La commission paritaire complémentaire santé a souhaité faciliter l’accès des salariés de la branche 
aux actes de prévention prévus à l’article R. 871-2 du code de la sécurité sociale dont :

– le détartrage dentaire annuel ;
– le scellement prophylactique des puits, sillons et fissures (-14 ans) ;
– le dépistage une fois tous les 5 ans des troubles de l’audition chez les personnes âgées de plus de 

50 ans ;
– le dépistage de l’hépatite B ;
– le bilan du langage écrit ou oral sur les bases des auxiliaires médicaux (-14 ans) ;
– l’ostéodensitométrie prise en charge par la sécurité sociale ;
– les vaccins pris en charge par la sécurité sociale et inscrits au calendrier vaccinal.

Au titre des prestations de prévention, sont également prévus un forfait de sevrage tabagique par 
bénéficiaire et par an permettant un remboursement partiel des patchs inscrits sur la liste de la sécu-
rité sociale, le vaccin préventif du col de l’utérus bivalent.

Article 12.2

Dépistage des pathologies lourdes

Les parties signataires de l’accord ont également décidé de faciliter l’accès des salariés de la branche 
aux soins de dépistage des pathologies lourdes afin de faire reculer le taux de mortalité et/ou d’ac-
croître l’espérance de vie liés à certains cancers :

– dépistage du cancer du côlon non remboursé (dans le cadre de la généralisation du test) ;
– dépistage du cancer du col de l’utérus non remboursé ;
– dépistage du cancer du poumon ;
– dépistage du cancer du sein par échographie mammaire.
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Chapitre VI

Prestations et actions poursuivant un objectif de solidarité

Article 13

Garanties collectives présentant un degré élevé de solidarité

Le présent accord instaure un régime frais de santé obligatoire présentant un degré élevé de soli-
darité au sens de l’article L. 912-1 I et IV du code de la sécurité sociale et comprend à ce titre des 
prestations à caractère non directement contributifs, qui prennent la forme :

– d’une prise en charge de la cotisation de certains salariés ;

– des actions de prévention de santé publique ;

– des prestations d’action sociale.

Article 13.1

Prise en charge de la cotisation de certains salariés

Les parties signataires prévoient la prise en charge totale de la cotisation (part salariale comprise) 
de tout apprenti.

Article 13.2

Financement d’actions de prévention de santé publique

Les parties signataires prévoient :

– le financement (part salariale comprise) des actions de dépistage concernant les risques de santé 
visés à l’article 12.2 du présent accord (« dépistage des pathologies lourdes » à l’exclusion de la 
« prévention des risques santé » prévue à l’article 12.1) ;

– le financement d’actions de prévention et l’éducation à la santé, ou visant plus généralement 
à favoriser le bien-être physique et moral des bénéficiaires du régime complémentaire santé.

Article 13.3

Financement de prestations d’action sociale

Les parties signataires ont également entendu conférer un « degré élevé de solidarité » au régime 
complémentaire de branche en demandant à ce que le régime de branche participe au financement 
d’un programme de prestations d’action sociale spécifiques au secteur.

Le programme de prestations d’action sociale comportant des types d’interventions adaptés aux 
besoins des salariés du secteur est défini par la commission paritaire de suivi et de pilotage complé-
mentaire santé de la branche.

Article 14

Financement et gestion des garanties collectives présentant un degré élevé de solidarité

Article 14.1

Financement des garanties collectives présentant un degré élevé de solidarité

Les parties signataires décident que 2 % des cotisations finançant le régime santé de branche 
seront allouées au financement d’actions de prévention de santé publique et aux prestations d’action 
sociale. La prise en charge de la cotisation des apprentis prévue à l’article 13.1 est organisée dans le 
cadre de la mutualisation du régime de complémentaire santé de la branche.

La CPSP-CS manutention ferroviaire définit chaque année et à titre prévisionnel, dans le règle-
ment du fonds de solidarité, la clé de répartition des ressources entre chacune des deux dernières 
garanties collectives présentant un degré élevé de solidarité.
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Article 14.2

Gestion de façon mutualisée des garanties collectives présentant un degré élevé de solidarité

Article 14.2.1

Création d’un « fonds de solidarité Manutention ferroviaire » (FS-MF)

Conformément aux dispositions du 3° de l’article R. 912-3 du code de la sécurité sociale, les par-
ties signataires décident qu’à compter de la date d’application du présent avenant un fonds nommé 
« fonds de solidarité Manutention ferroviaire » (FS-MF), commun à l’ensemble des entreprises de 
la branche (y compris à celles n’ayant pas rejoint l’organisme assureur recommandé à l’annexe IV 
du présent accord) sera créé afin de financer les prestations mentionnées aux articles 13.2 et 13.3 ci-
dessus et de percevoir les ressources mutualisées mentionnées à l’article 14 1 ci-dessus.

Article 14.2.2

Définition des modalités de fonctionnement du fonds de solidarité de branche – 
Pilotage par la CPSP-CS MF – Choix du gestionnaire du fonds de solidarité de branche

Pilotage des garanties collectives présentant un degré élevé de solidarité

Les actions et les prestations prévues aux articles 13.2 et 13.3, ainsi que les règles de fonctionne-
ment et d’attribution des prestations d’action sociale, sont déterminées par la CPSP-CS manuten-
tion ferroviaire. Elles sont précisées dans le règlement du fonds de solidarité.

Conformément aux dispositions de l’article R. 912-2 du code de la sécurité sociale, la CPSP-CS 
Manutention ferroviaire contrôle la mise en œuvre de ces orientations par les organismes auprès 
desquels les entreprises organisent la couverture de leurs salariés, qu’il s’agisse de l’organisme assu-
reur recommandé défini à l’annexe IV de l’accord ou de tout autre organisme assureur.

Choix du gestionnaire du fonds de solidarité de branche

– l’organisme gestionnaire du FSMF est désigné selon une procédure d’appel d’offres ad hoc défi-
nie par la CPPNI-MF telle qu’elle a été mise en œuvre en 2015 pour le choix de l’organisme ges-
tionnaire des cotisations et des prestations du régime de complémentaire santé. Cette procédure 
sera mise en œuvre pour la prochaine fois en 2020 (au plus tard) ou à la date du nouvel examen 
du choix de l’organisme assureur,

– par exception à cette règle, pour la période allant de la date d’application du présent accord à 
la date de renouvellement mentionnée ci-dessus, les parties signataires mandatent l’organisme 
assureur recommandé, Carcept prévoyance, pour gérer le fonds de solidarité mutualisé de la 
manutention ferroviaire (FSMF) pour l’ensemble des entreprises de la branche, pour la même 
périodicité que sa recommandation pour la couverture du régime complémentaire santé.

Informations des entreprises de la branche  
concernant le fonds de solidarité de la manutention ferroviaire (FS-MF)

L’ensemble des informations concernant la création, le fonctionnement, le pilotage et les actions 
du fonds de solidarité manutention ferroviaire font l’objet d’une information des entreprises et des 
salariés de la branche selon les canaux suivants :

– par les partenaires sociaux de la branche selon les modalités que ceux-ci retiennent pour com-
muniquer à leurs mandants ;

– par le SAMERA pour les entreprises adhérentes selon les modalités en vigueur au sein du syndicat ;

– par l’organisme gestionnaire retenu pour la gestion du fonds de solidarité qui met à disposition 
des entreprises de la branche un site internet dédié ;

– par le règlement du fonds de solidarité.
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Chapitre VII

Contrôle et suivi du régime

Article 15

Création et composition de la commission paritaire de suivi et de pilotage  
du régime complémentaire santé

II est créé une commission paritaire de suivi et de pilotage du régime de protection sociale com-
plémentaire frais de santé dans la branche Manutention ferroviaire et travaux connexes.

Les parties rappellent que le fonctionnement et les modalités de gestion de ladite commission 
sont fixés dans le cadre d’un protocole de fonctionnement conclu entre ces derniers et l’organisme 
recommandé.

Article 16

Missions de la commission paritaire de suivi et de pilotage

La commission paritaire de suivi et de pilotage a pour objet de contrôler, de piloter et éventuelle-
ment faire évoluer le régime professionnel de frais de santé dans la branche manutention ferroviaire 
et travaux connexes.

Cette commission a notamment pour missions :

– d’étudier les comptes détaillés du régime fournis et présentés par l’organisme assureur recom-
mandé pour la garantie frais de santé et l’organisme gestionnaire ;

– de contrôler l’application du régime de frais de santé, de décider et gérer l’action sociale et les 
prestations et actions poursuivant l’objectif de solidarité du régime, et le pilotage du fonds de 
solidarité manutention ferroviaire (FS-MF) ;

– de délibérer sur les interprétations et litiges survenant dans l’application du régime ;

– d’émettre des propositions d’ajustement du régime et d’organiser les évolutions du régime.

Article 17

Évolution des garanties et cotisations du régime obligatoire

À tout moment, si des évolutions législatives et réglementaires venaient à s’imposer aux garan-
ties mises en place, devant entraîner des modifications des garanties et/ou des cotisations, celles-ci 
seraient mises à jour sans remettre en cause les termes du présent accord. Une information générale 
sera effectuée auprès des employeurs et des salariés de la branche.

Chapitre VIII

Autres dispositions

Article 18

Durée et date d’entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et entrera en vigueur le premier jour 
du mois civil suivant la publication de son arrêté d’extension au Journal officiel et au plus tôt dès son 
dépôt auprès de l’autorité administrative compétente pour les entreprises adhérentes au SAMERA.

Il se substitue à tout accord collectif de branche ayant le même objet. À cette fin, il annule et rem-
place dans toutes ses dispositions l’accord collectif du 29 juin 2015 et ses avenants successifs.
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Article 19

Révision et modification

Le présent accord ne peut être dénoncé ou modifié qu’à condition d’observer les règles définies à 
l’article 41 de la CCN manutention ferroviaire et travaux connexes et la procédure prévue par les 
articles L. 2261-7 et 8 et L. 2261-9 du code du travail.

En cas de dénonciation, l’accord continuera à produire ses effets jusqu’à l’entrée en vigueur de 
l’accord qui lui sera substitué ou, à défaut, pendant une durée de 1 an à compter de l’expiration du 
délai de préavis conformément à l’article L. 2261-10 du code du travail.

Article 20

Dépôt et publicité

Le présent accord fera l’objet des formalités de dépôt conformément aux articles L.  2231-6  ; 
L 2261-1 et D. 2231-2 du code du travail, par la partie la plus diligente.

Article 21

Extension

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail l’extension du présent 
accord.

Article 22

Absence de stipulations spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

En raison de la nature des stipulations qu’il contient qui présentent un intérêt général de santé et de 
solidarité, le présent accord ne comporte aucune disposition spécifique au titre de l’article L. 2232-
10-1 du code du travail pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Fait à Paris, le 21 mars 2018.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE I

Tableau des garanties du régime Socle
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ANNEXE II

Tableau des garanties des 2 régimes optionnels

 



68� CC 2018/24

ANNEXE III

Taux de cotisation mensuelle

Le taux de cotisation dû au titre du régime complémentaire Socle santé de branche s’élève pour le 
régime de branche socle et pour le salarié seul (en pourcentage du PMSS) :

– à 1,36 % du PMSS (Régime général) ;
– 0,68 % du PMSS (Régime Alsace-Moselle) ;
– 2,04 % du PMSS (art. 4 Loi Évin régime général) ;
– 1,02 % du PMSS (art. 4 Loi Évin régime Alsace-Moselle).

La cotisation est répartie à 50 % à la charge de l’employeur soit 0,68 % du PMSS et 50 % à la 
charge du salarié soit 0,68 % du PMSS.

La cotisation « degré élevé de solidarité » est égale à 2 % de la cotisation (part salariale et part 
patronale) versée au titre du financement du régime complémentaire Socle obligatoire soit 2 % des 
cotisations Socle.

La structure tarifaire pour le régime sera une cotisation « salarié ». Ce tarif est maintenu pendant 
2 ans à compter de l’entrée en vigueur de la recommandation de la CARCEPT Prévoyance. À l’issue 
de cette période il pourra faire l’objet d’une renégociation.
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ANNEXE IV

Choix de l’organisme assureur recommandé par la branche

À l’issue d’une procédure d’appel formalisé à la concurrence telle que prévue par l’article L. 912-1 
du code de la sécurité sociale, les partenaires sociaux ont choisi de recommander aux entreprises 
relevant de la branche d’adhérer, pour l’assurance de la couverture du présent régime «  frais de 
santé », à l’organisme assureur suivant :

– CARCEPT Prévoyance, institution de prévoyance régie par le titre III du livre IX du code de la 
sécurité sociale, dont le siège social est sis au 4, rue Georges Picquart, (75017) Paris.

Les modalités de la mutualisation des risques seront réexaminées par les partenaires sociaux, dans 
le respect des dispositions de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, dans un délai maxi-
mum de 5 ans à compter de la date d’effet du présent accord. À cette fin, les parties signataires se 
réuniront au plus tard 6 mois avant l’expiration de ce délai et étudieront notamment, à cette occa-
sion, un rapport consolidant le suivi et les évolutions du régime sur les 5 ans considérés.

En tout état de cause, ce nouvel examen donnera lieu à une nouvelle procédure de mise en concur-
rence des organismes assureurs, telle que prévue par l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale.
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Brochure n° 3334

Convention collective départementale

IDCC : 2579. – MÉTALLURGIE 
(Loir-et-Cher)

ACCORD DU 12 MARS 2018  

relatif aux rémunérations annuelles garanties,  
rémunérations minimales hiérarchiques et aux primes  

pour l’année 2018
NOR : ASET1850538M

IDCC : 2579

Entre :

UIMM Val de Loire,

D’une part, et

CFDT ;
CGT-FO ;
CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les parties conviennent d’instituer une double garantie au profit des salariés relevant de notre 
profession.

D’une part la rémunération annuelle garantie RAG, d’autre part la revalorisation des rémuné-
rations minimales hiérarchiques RMH servant d’assiette de calcul à la prime d’ancienneté prévue 
à l’article 15 de l’avenant « Mensuels » à la convention collective du 5 juillet 1991.

I. – La rémunération annuelle garantie (RAG)

Article 1er

Définition et Bénéficiaires

Il est institué dans le cadre de la convention collective des industries métallurgiques, mécaniques, 
électriques et connexes du Loir-et-Cher une rémunération annuelle garantie (RAG) applicable 
à l’ensemble des catégories de personnel visées par la convention collective ci-dessus mentionnée 
à l’exclusion :

– des salariés visés par un contrat d’apprentissage ;
– des salariés visés par des mesures relatives à la formation en alternance (notamment contrat de 

formation alternée).

ministère du travail

conventions collectives
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La situation desdits salariés étant traitée par l’accord national de la métallurgie du 
13 novembre 2014 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie.

Article 2

Référence horaire et abattement

La rémunération annuelle garantie constitue le salaire annuel au-dessous duquel tout salarié tra-
vaillant sur la base de l’horaire légal soit 151,67 heures/mois ne peut être rémunéré, sous réserve, en 
ce qui concerne les jeunes de moins de 18 ans, des abattements prévus par les dispositions légales et 
conventionnelles.

Article 3

Adaptation à l’horaire de l’entreprise

La rémunération annuelle garantie comprend les compensations pécuniaires dues pour l’ensemble 
des réductions de la durée du travail.

Le barème indiqué à l’article 9 étant donné pour 151,67 heures il doit de ce fait être adapté à 
l’horaire de l’entreprise, subir les majorations pour heures supplémentaires et les minorations pour 
recours régulier à l’activité partielle dans le cadre des dispositions de l’article L. 5122-1 du code du 
travail.

Article 4

Formule de calcul

La rémunération annuelle garantie sera applicable pro rata temporis aux salariés ne comptant pas 
1 an de présence continue dans l’entreprise au 31 décembre de l’année sur laquelle porte la garantie. 
Il en sera de même pour le personnel engagé sous contrat à durée déterminée.

La formule de calcul à appliquer sera la suivante :

RG = RAG ×
Durée en jours calendaires

365 (année bissextile comprise)

Pour l’application de cette formule de calcul, il est clairement précisé qu’une semaine de travail 
doit être décomptée pour 7 jours calendaires, et ce, quand bien même le contrat de travail se termi-
nerait, ou le départ de l’entreprise se situerait, un vendredi soir.

En outre, dans l’hypothèse où le contrat à durée déterminée se trouverait à cheval sur deux exer-
cices, il y aura lieu de calculer pro rata temporis la somme des rémunérations garanties (RG) affé-
rente à chaque exercice en procédant comme indiqué ci-dessus.

Article 5

Sommes à prendre en considération

Pour la comparaison des sommes réellement perçues par les salariés il sera tenu compte de l’en-
semble des sommes soumises à cotisation qu’elles qu’en soient la nature et la périodicité à l’exclu-
sion :

– des sommes qui constituant un remboursement de frais ne supportent pas de cotisations en 
vertu de la législation de la sécurité sociale ;

– les participations découlant de la législation sur l’intéressement et la participation et n’ayant pas 
le caractère de salaire ;

– des majorations visées aux articles 17 et 20 de la convention collective des industries métal-
lurgiques du Loir-et-Cher (majoration d’incommodité pour travail exceptionnel la nuit ou le 
dimanche) – majorations pour travaux pénibles, dangereux ou insalubres) ;



72� CC 2018/24

– des majorations relatives au travail de nuit et en équipe pratiquées dans l’entreprise ;
– de l’indemnité de restauration sur le lieu de travail visée à l’article 19 de la convention collective 

précitée ;
– des primes d’ancienneté prévues à l’article 15 de la convention collective précitée.

Article 6

Modalité de calcul en cas d’absence

En cas d’absence du salarié pour quelque cause que ce soit durant la période considérée, il y aura 
lieu de calculer la rémunération brute fictive que l’intéressé aurait eue s’il avait continué de travailler 
normalement pendant cette absence pour maladie, accident, formation, etc. pour vérifier l’applica-
tion de la garantie de rémunération fixée par suite, ne seront pas prises en considération pour cette 
vérification, les sommes éventuellement versées par l’employeur ou par tout autre organisme pour 
indemniser la perte de salaire consécutive à l’absence, telles que, notamment, indemnités complé-
mentaires de maladie, de maternité etc.

Article 7

Modalité de calcul en cas de changement de classification

Si au cours de l’année civile la classification d’un salarié venait à changer, la RAG lui étant appli-
cable sera constituée de la somme de la RAG relative à l’ancienne classification et de celle relative à 
la nouvelle classification calculée chacune pro rata temporis en jours calendaires.

Article 8

Vérification

S’agissant de rémunération annuelle minimale la vérification interviendra pour chaque salarié en 
fin d’année. Si celle-ci fait apparaître qu’un salarié n’a pas perçu l’intégralité de la rémunération telle 
que définie ci-dessus, l’employeur devra verser un complément à concurrence du barème indiqué 
à l’article 9, et en tout état de cause au plus tard à la fin du mois de janvier suivant l’année civile sur 
laquelle porte la RAG.

La vérification et la régularisation devront intervenir en cas de départ de l’entreprise en cours 
d’année, au plus tard à la date de rupture juridique du contrat de travail. (La rémunération garantie 
devant être calculée dans ce cas pro rata temporis en jours calendaires).

Vérification semestrielle

Une vérification semestrielle sera effectuée à la fin du premier semestre d’application du présent 
accord. L’assiette des vérifications sera égale à 50 % des montants indiqués à l’article 9. Si cette 
vérification conduisait à constater que le salarié n’a pas au moins perçu 50 % des montants ci-après 
indiqués, les entreprises devraient procéder à une régularisation à due concurrence.

Article 9

Montant

Le barème de la rémunération annuelle garantie pour l’année 2018 s’établit comme suit :

RAG – année 2018 (base 151,67 heures).

(En euros.)

NIVEAU ÉCHELON COEFFICIENT MONTANT

I

1 O1 140 18 151

2 O2 145 18 265

3 O3 155 18 343
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NIVEAU ÉCHELON COEFFICIENT MONTANT

II

1 P1 170 18 546

2 180 18 668

3 P2 190 19 269

III

1 P3/AM1 215 19 460

2 225 19 538

3 TA1/AM2 240 21 503

IV

1 TA2/AM3 255 22 321

2 TA3 270 23 034

3 TA4/AM4 285 24 990

V

1 AM5 305 26 805

2 AM6 335 29 490

3 AM7 365 32 068

Accord national 25 janvier 1990 395 34 773

Les salariés mensuels au coefficient 140 depuis plus de 6 mois se verront attribuer la RAG du coef-
ficient 145.

II. – Les rémunérations minimales hiérarchiques (RMH)

Les rémunérations minimales hiérarchiques sont revalorisées comme suit :

Article 1er

La valeur du point est fixée à compter du 1er mars 2018 à 5,57 € pour un horaire de 35 heures par 
semaine

Article 2

Les appointements minima comprennent les compensations pécuniaires dues pour l’ensemble des 
réductions de la durée du travail.

Article 3

L’indemnité de restauration sur le lieu de travail est fixée à compter du 1er mars 2018 à 7,68 €.

III. – Égalité de rémunération entre les hommes et les femmes

Les parties signataires rappellent à l’ensemble des entreprises visées à l’article  1 du présent 
accord, la nécessité de mettre en œuvre l’ensemble des dispositions relatives à l’accord national du 
8 avril 2014, relatif à l’égalité professionnelle et à la suppression des écarts de rémunération entre les 
femmes et les hommes.

Les présentes dispositions constitueront l’avenant n° 25 à l’annexe ID 2 à la convention collective 
des industries métallurgiques et connexes du Loir-et-Cher.

Les parties signataires demandent que soient rendues obligatoires, pour tous les employeurs com-
pris dans le champ d’application susvisé, les dispositions du présent accord.

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires conviennent que 
le contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises de 
moins de 50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.
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Dépôt

Le présent accord sera déposé à la direction des relations du travail à Paris en deux exemplaires et 
en un exemplaire auprès du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Blois, dans les condi-
tions prévues à l’article D. 2231-2 du code du travail.

Fait à Blois, le 12 mars 2018.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective régionale

IDCC : 1059. – INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES, ÉLECTRIQUES, 
ÉLECTRONIQUES ET CONNEXES 

(Midi-Pyrénées) 
(21 février 1980) 

(Étendue par arrêté du 8 juillet 1987, 
Journal officiel du 22 juillet 1987)

AVENANT DU 23 FÉVRIER 2018 

relatif à la fixation des barèmes des rémunérations minimales hiérarchiques, 
de l’indemnité de panier et de la prime de vacances  

au 1er avril 2018
NOR : ASET1850524M

IDCC : 1059

Entre :

UIMM Midi-Pyrénées,

D’une part, et

CFDT ;

FO métaux ;

CFE-CGC SIPEM,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Dans le cadre des dispositions de l’article 6.1 A de l’avenant « Mensuels » à la convention collec-
tive du 1er avril 1980, les barèmes des rémunérations minimales hiérarchiques résultant de l’avenant 
du 28 février 2017 sont remplacés par les barèmes figurant en annexe.

Article 2

À compter du 1er avril 2018, il est appliqué une valeur de point commune à tous les départements 
couverts par la convention collective du 1er avril 1980.

La valeur du point, base 151,67  heures, pour un horaire hebdomadaire de travail effectif de 
35 heures est fixée comme suit :

– pour la Haute-Garonne et Midi-Pyrénées : 4,703 €.

La valeur du point ci-dessus est appliquée aux coefficients définis à l’article 10 de l’accord national 
du 21 juillet 1975 sur la classification.

ministère du travail

conventions collectives
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Le montant de la prime d’ancienneté varie avec l’horaire de travail et supporte les majorations 
pour heures supplémentaires conformément à l’article 9 de l’avenant « Mensuels » à la convention 
collective du 1er avril 1980.

Article 3

Les présents barèmes devront être adaptés à l’horaire de travail effectif auquel sont soumis les sala-
riés.

Article 4

L’indemnité de panier prévue à l’article 6.5 de l’avenant « Mensuels » de la convention collective 
du 1er avril 1980 est fixée au taux forfaitaire de 6,45 € à compter du 1er avril 2018.

Article 5

À compter de la signature du présent avenant, la prime de vacances prévue à l’article 10 de l’ave-
nant « Mensuels » de la convention collective du 1er avril 1980 est fixée à 51 €.

Conformément à l’article L. 3123-5, alinéa 3 du code du travail, cette prime est due au pro rata 
temporis pour les salariés à temps partiel.

Article 6

Le présent avenant est conclu à durée indéterminée.

Article 7

Le présent accord fera l’objet des mesures de publicité prévues par la législation en vigueur.

Fait à Toulouse, le 23 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE

Barème des rémunérations minimales hiérarchiques au 1er avril 2018

Valeur du point : 4,703 €.

Base : 151,67 heures, pour un horaire hebdomadaire de travail effectif de 35 heures.

Champ d’application : Haute-Garonne et Midi-Pyrénées

(En euros.)

NIV. ÉCH. COEF. ADMINISTRATIFS 
�et techniciens

OUVRIERS AGENTS DE MAÎTRISE D’ATELIER

�Majoration  
5 % (1)

�Majoration  
7 % (1)

�Majoration  
8 % (2)

�Majoration  
10 % (2)

I

1 140 658 O1 691

2 145 682 O2 716

3 155 729 O3 765

II

1 170 800 P1 839

2 180 847

3 190 894 P2 938

III

1 215 1 011 P3 1 062 AM1 1 082 1 092 1 112

2 225 1 058

3 240 1 129 TA 1 185 AM2 1 208 1 219 1 242

IV

1 255 1 199 TA 1 259 AM3 1 283 1 295 1 319

2 270 1 270 TA 1 333

3 285 1 340 TA 1 407 AM4 1 434 1 448 1 474

V

1 305 1 434 AM5 1 535 1 549 1 578

2 335 1 576 AM6 1 686 1 702 1 733

3 365 1 717 AM7 1 837 1 854 1 888

395 1 858 1 988 2 006 2 043

(1) Suivant accord national du 30 janvier 1980.

(2) Suivant avenant relatif à certaines catégories de mensuels ID 6.
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Convention collective régionale

IDCC : 1059. – INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES, ÉLECTRIQUES, 
ÉLECTRONIQUES ET CONNEXES 

(Midi-Pyrénées) 
(21 février 1980) 

(Étendue par arrêté du 8 juillet 1987, 
Journal officiel du 22 juillet 1987)

AVENANT DU 23 FÉVRIER 2018 
relatif à la fixation des barèmes des taux effectifs garantis 

pour 2018
NOR : ASET1850525M

IDCC : 1059

Entre :

UIMM Midi-Pyrénées,

D’une part, et

CFDT ;

FO métaux ;

CFE-CGC SIPEM,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Dans le cadre des dispositions de l’article 6.1 B de l’avenant « Mensuels » à la convention collec-
tive du 1er avril 1980, les barèmes joints en annexe fixent les taux effectifs garantis.

Article 2

Ces taux sont établis à partir de l’année 2018.

Article 3

Les présents barèmes seront adaptés à l’horaire de travail effectif auquel sont soumis les salariés.

Article 4

La vérification de l’application des présents barèmes se fera au plus tard au 31 décembre 2018.

Les taux effectifs garantis englobent l’ensemble des éléments bruts de salaires quelles qu’en soient 
la nature et la périodicité, soit toutes les sommes brutes versées en contrepartie du travail effectif et/
ou directement ou indirectement à l’occasion du travail et figurant sur le bulletin de paie et suppor-
tant des cotisations en vertu de la législation de sécurité sociale, à l’exception :

– de la prime d’ancienneté prévue par l’article 9 de l’avenant « Mensuels » ;

ministère du travail

conventions collectives
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– des primes et gratifications ayant un caractère exceptionnel et bénévole ;
– des majorations pour travaux pénibles, dangereux, insalubres, découlant à ce titre des disposi-

tions de la présente convention collective ;
– des sommes ayant le caractère d’un remboursement de frais ;
– des sommes découlant de la participation ou de l’intéressement au sens de la législation.

Article 5

Égalité professionnelle

Les parties signataires rappellent leur attachement au principe d’égalité professionnelle et au 
contenu de l’accord national du 8 avril 2014 relatif à l’égalité professionnelle et à la suppression des 
écarts de rémunération entre les femmes et les hommes.

Article 6

Les parties signataires rappellent leur attachement à l’accord national du 12 décembre 2013 visant 
à mettre en place une politique durable en faveur de l’insertion professionnelle et de l’emploi des 
personnes en situation de handicap dans les entreprises de la métallurgie.

Article 7

Clause de revoyure

Si les données économiques le nécessitent, les parties signataires s’engagent à se revoir avant le 
31 décembre 2018.

Article 8

Le présent avenant est conclu à durée indéterminée.

Article 9

Le présent accord fera l’objet des mesures de publicité prévues par la législation en vigueur.

Fait à Toulouse, le 23 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE

Barèmes des taux effectifs garantis à partir de l’année 2018

Base : 151,67 heures, pour un horaire hebdomadaire de travail effectif de 35 heures.

Haute-Garonne et Midi-Pyrénées

(En euros.)

NIVEAU ÉCHELON COEFFICIENT TEG ANNUEL

I

1 140 17 982

2 145 18 047

3 155 18 135

II

1 170 18 534

2 180 18 802

3 190 19 094

III

1 215 19 683

2 225 20 073

3 240 20 725

IV

1 255 21 393

2 270 22 153

3 285 23 125

V

1 305 24 444

2 335 26 808

3 365 29 379

395 32 305
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Brochure n° 3276

Convention collective nationale

IDCC : 1794. – INSTITUTIONS DE RETRAITE COMPLÉMENTAIRE 
(Personnel)

ACCORD DU 23 FÉVRIER 2018 
relatif à l’agenda social de la CPPNI pour 2018

NOR : ASET1850561M
IDCC : 1794

Entre :

AEGPIRC,

D’une part, et

PSTE CFDT ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

L’accord du 13 septembre 2017 a consacré la mise en place, les missions et les modalités de fonc-
tionnement de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) de 
la branche des IRC/IP.

Parmi les missions dévolues à cette instance, la négociation des accords collectifs de branche 
s’effectue dans le cadre d’un agenda social prévisionnel annuel.

À l’occasion de la première réunion de la CPPNI consacrée à la fixation de l’agenda social 
pour 2018, les partenaires sociaux conviennent des dispositions suivantes :

Article 1er

Thèmes des négociations

Les partenaires sociaux décident d’aborder en 2018 les thématiques de négociations suivantes :
– négociation annuelle sur la fixation des RMMG intégrant l’établissement d’un diagnostic sur les 

rémunérations des femmes et des hommes et identifiant les axes de progrès en matière d’égalité 
de rémunérations en vue de l’adoption par les entreprises de mesures correctrices, le cas échéant 
(art. 4.3 de l’accord du 19 octobre 2015 relatif à la promotion de la diversité et de l’égalité des 
chances) ;

– révision de l’annexe IV de la CCN du 9 décembre 1993 (�cf.� courrier du 6 septembre 2017) ;

Un accord de méthode relatif à la révision de l’annexe IV sera élaboré.
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Il traitera les aspects suivants :
– thématiques à aborder dans la négociation (�cf.� annexe n° 1) ;
– phase de diagnostic préalable avec appel à un cabinet conseil pour le réaliser ;
– modalités de conduite de la négociation ;

– les mesures incitatives au développement du dispositif de retraite progressive ;
– la mise en œuvre des dispositions de l’article L. 2253-2 du code du travail (�cf.� annexe n° 2) ;
– avenant à l’accord du 13 septembre 2017 relatif au droit syndical et au fonctionnement des ins-

tances de la branche pour intégrer notamment les dispositions liées à la nouvelle structuration 
des IRP et aux modalités de mise en œuvre dudit accord ;

– mise à jour des dispositions de la convention collective au regard de la fusion des régimes AGIRC 
et ARRCO au 1er janvier 2019, notamment l’article 1er et l’annexe I relatifs au champ d’applica-
tion de ladite convention et de l’annexe III relative aux régimes de retraite et de prévoyance eu 
égard aux évolutions réglementaires ;

– les mesures relatives à des contrats de travail de type particulier notamment pour la réalisation 
de projets d’ampleur communautaire nationale.

Des séances seront par ailleurs consacrées aux sujets suivants :
– bilan de l’application de l’accord relatif à la GPEC conclu le 30 septembre 2014 et notam-

ment de la mise en œuvre de la GPEC opérationnelle ;
– point d’étape quantitatif et qualitatif de l’accord relatif à la diversité du 19 octobre 2015 sur 

les contrats en alternance conclus sur la période 2015-2017 ;
– rapport annuel d’activité de la branche.

Les partenaires sociaux n’ont pas entendu modifier, dans le cadre de cet accord, les périodicités des 
négociations fixées par la législation et les dispositions conventionnelles en vigueur.

Par ailleurs, un temps paritaire consacré à l’appropriation des réformes issues des ordonnances du 
22 septembre 2017 sera partagé entre les partenaires sociaux.

Article 2

Dates des CPPNI pour l’exercice 2018

Le tableau ci-dessous récapitule les dates des CPPNI pour 2018.

2018

Janvier
Vendredi 12

Vendredi 26 (salaires)

Février
Vendredi 9
Vendredi 23

Mars
Vendredi 16
Vendredi 30

(Malakoff-Médéric site Laffitte)

Avril
Vendredi 13
Vendredi 20

Mai Vendredi 18

Juin
Vendredi 1er

Vendredi 15

Juillet Vendredi 6

Septembre Vendredi 14



CC 2018/24� 87

2018

Octobre
Vendredi 5
Jeudi 25

Novembre
Vendredi 9
Vendredi 30

Décembre Vendredi 14

L’ensemble des réunions se tiendra à 9 h 30.

S’agissant d’un planning prévisionnel, les partenaires sociaux se réservent le droit de modifier 
et/ou de compléter ce calendrier.

Dans l’hypothèse où l’une des thématiques visées à l’article 1er ne serait pas abordée dans le cours 
de l’année, elle serait reportée à l’agenda social de l’année suivante.

Article 3

Modalités des négociations

Les réunions de la CPPNI sont organisées par le secrétariat des commissions paritaires.

À l’issue de chaque réunion de la CPPNI, il est convenu d’un ordre du jour pour la réunion sui-
vante qui sera aussitôt transmis aux participants par le secrétariat des commissions paritaires.

Si nécessaire, tout document utile à la bonne compréhension des sujets sera communiqué au 
moins 10 jours avant la date de la réunion afin de permettre l’efficience de la séance de négociation.

Des groupes de travail paritaires pourront être mis en place pour les thèmes de négociation du 
présent accord qui le justifient, afin d’en aborder les aspects techniques, conformément aux disposi-
tions de l’accord du 13 septembre 2017.

Les partenaires sociaux se réservent le droit de conclure en tant que de besoin un accord de 
méthode préalablement à l’engagement d’une négociation.

Article 4

Durée. – Date d’entrée en vigueur

Les dispositions du présent accord entreront en vigueur au 1er janvier 2018.

À l’exception de l’article 3, le présent accord est conclu pour une durée déterminée de 1 an, soit 
jusqu’au 31 décembre 2018.

Fait à Paris, le 23 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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Annexe I

Liste des thèmes à aborder dans la négociation

Sur les classifications :
– architecture du dispositif et champ d’application ;
– principes valables pour l’ensemble des salariés de la branche ;
– méthode de classement des emplois ;
– mode opératoire d’application dont pesée des emplois ;
– suivi de la mise en œuvre, moyens de recours ;
– dispositifs d’évolution professionnelle y compris en lien avec la GPEC (répertoire et référentiel 

des métiers, aires de mobilité entre métiers, parcours professionnels, accès aux postes à respon-
sabilités).

Sur les rémunérations :
– définition des minima, structuration des rémunérations, principe d’évolution et garanties asso-

ciées dont égalité salariale ;
– la part de l’évolution des rémunérations résultant d’automaticités ;
– la part de l’évolution des rémunérations résultant de la politique salariale décidée dans l’entre-

prise, dont la part variable et l’intéressement.

Dispositifs d’information et de formation sur le résultat de la négociation.



CC 2018/24� 89

Annexe II

Matières mentionnées à l’article L. 2253-2 du code du travail

1° La prévention des effets de l’exposition aux facteurs de risques professionnels énumérés à 
l’article L. 4161-1 ;

2° L’insertion professionnelle et le maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés ;

3° L’effectif à partir duquel les délégués syndicaux peuvent être désignés, leur nombre et la valori-
sation de leurs parcours syndical ;

4° Les primes pour travaux dangereux ou insalubres.
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Brochure n° 3059

Convention collective nationale

IDCC : 478. – SOCIÉTÉS FINANCIÈRES

ACCORD DU 16 MARS 2018 
relatif à la mise en place d’une commission paritaire permanente  

de négociation et d’interprétation (CPPNI)
NOR : ASET1850530M

IDCC : 478

Entre :

ASF,

D’une part, et

FEC FO ;

SNB CFE-CGC ;

FBA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à 
la sécurisation des parcours professionnels comporte différentes mesures qui confortent le rôle cen-
tral des branches et visent à renforcer la négociation collective en leur sein.

En particulier, l’article 24 de ladite loi prévoit que chaque branche mette en place, par accord, une 
commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) dotée de différentes 
missions.

La CPPNI se substitue donc à la commission nationale paritaire déjà existante au sein de la 
branche des sociétés financières à l’article 43 de la convention collective nationale des sociétés finan-
cières.

Article 1er

À compter du 2 mai 2018, les dispositions de l’article 43 du livre Ier, titre IV, chapitre 1er de la 
convention collective des sociétés financières sont les suivantes :

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) est composée :
– d’une part, d’une délégation syndicale comprenant au plus trois représentants de chacune des 

organisations syndicales représentatives de salariés, signataires ou adhérentes de la présente 
convention collective ;
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– d’autre part, d’une délégation patronale composée de représentants des employeurs désignés par 
l’ASF en nombre au plus égal à celui des représentants des organisations syndicales.

La CPPNI ne se réunit valablement que si chacune des délégations, syndicale et patronale, est 
représentée par au moins 50 % de ses membres.

Elle se réunit au moins trois fois par an dans le cadre des négociations de branche prévues par le 
code du travail, sur convocation du secrétariat, adressée aux participants 10 jours ouvrés au moins 
avant la date de la réunion. Elle définit son calendrier de négociations conformément aux disposi-
tions législatives en vigueur.

L’ordre du jour de chaque réunion de la CPPNI comprend, notamment, l’approbation du projet 
de compte rendu de la précédente réunion.

Le secrétariat de la CPPNI est assuré par les services de l’ASF.

La CPPNI examine les questions relatives à la rémunération du travail afin de satisfaire aux dispo-
sitions de la convention collective et aux obligations législatives et réglementaires en vigueur sur la 
négociation collective.

La CPPNI se prononce sur les demandes d’interprétation des dispositions de la présente conven-
tion collective. Elle peut rendre un avis, à la demande d’une juridiction, sur l’interprétation d’une 
convention ou d’un accord collectif de branche dans les conditions prévues par le code de l’organi-
sation judiciaire.

La CPPNI est l’instance de concertation où s’élaborent des accords de branche pouvant intervenir 
entre partenaires sociaux. Elle peut être appelée à se prononcer sur les projets d’accords accompa-
gnant les demandes de révision ou de modification de la présente convention collective prévues 
à l’article 4 de ladite convention.

La CPPNI représente la branche, notamment vis-à-vis des pouvoirs publics.

La CPPNI exerce :

– un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;

– au moins une fois par an, les missions du comité paritaire de pilotage de l’observatoire prospectif 
paritaire des métiers et des qualifications et de l’observatoire paritaire de la diversité.

La CPPNI établit un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale. 
Ce rapport comprend un bilan des accords collectifs d’entreprise relatifs à la durée du travail, à la 
répartition et à l’aménagement des horaires (durée et aménagement du travail, travail de nuit, tra-
vail à temps partiel et travail intermittent), au repos quotidien, aux jours fériés, aux congés payés 
et autres congés et au compte épargne-temps. Ce bilan fait état en particulier de l’impact de ces 
accords sur les conditions de travail des salariés et sur la concurrence entre les entreprises de la 
branche, et participe à la régulation en formulant, le cas échéant, des recommandations destinées à 
répondre aux difficultés identifiées.

Les accords visés ci-dessus sont transmis à la CPPNI conformément aux dispositions réglemen-
taires en vigueur. L’adresse de transmission est la suivante : CPPNI@asf-france.com.

Article 2

L’accord est conclu pour une durée indéterminée.

Fait à Paris, le 16 mars 2018.

(Suivent les signatures.)
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Accord professionnel

TRAVAUX PUBLICS

ACCORD-CADRE DU 25 JANVIER 2018 
instituant les plans d’épargne interentreprises

NOR : ASET1850541M

Entre :

FNTP ;

CNATP,

D’une part, et

CFDT FNSCB ;

CFE-CGC BTP,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux des branches du bâtiment et des travaux publics ont initialement conclu 
un « accord-cadre du 20 janvier 2003 instituant les plans d’épargne interentreprises du bâtiment et 
des travaux publics » ayant pour objet :

– la mise en place d’un dispositif d’épargne salariale propre aux branches du bâtiment et travaux 
publics ;

– et, à cet effet, de définir les conditions d’application des plans d’épargne salariale en application 
des articles L. 3332-1 et suivants du code du travail, au personnel des entreprises du bâtiment et 
des travaux publics visées à l’article 1er ci-dessous.

Les partenaires sociaux ont procédé au renouvellement quinquennal de l’accord-cadre du 20 jan-
vier 2003, par des accords du 17 janvier 2008 et du 15 janvier 2013. L’accord-cadre du 15 jan-
vier 2013 a été modifié par avenant n° 1 du 16 décembre 2015.

Au sein de cet accord-cadre, les organisations syndicales et patronales des branches du BTP ont 
défini les dispositions générales communes au PEI BTP et au PERCO BTP, chacun de ces plans 
faisant l’objet d’un accord distinct précisant ces conditions particulières d’application.

Avec ces plans d’épargne salariale, dénommés PEI BTP et PERCO BTP, les partenaires sociaux 
ont entendu favoriser la formation d’une épargne collective permettant aux personnels des entre-
prises du bâtiment et des travaux publics d’avoir la faculté de se constituer un portefeuille de valeurs 
mobilières avec l’aide de leur entreprise.

L’« accord-cadre du 15 janvier 2013 instituant les plans d’épargne interentreprises du bâtiment 
et des travaux publics » venant à échéance au 31 janvier 2018, les parties signataires des travaux 
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publics ont souhaité procéder à son renouvellement en adaptant ses dispositions aux évolutions 
législatives intervenues depuis la signature de son avenant n° 1 du 16 décembre 2015 et préciser la 
portée des dispositions existantes de son article 2. Pour ce faire, ils ont conclu le présent accord (ci-
après dénommé « l’accord-cadre »).

Dans l’objectif de permettre au plus grand nombre d’entreprises d’accéder à ces dispositifs, les 
partenaires sociaux de la branche des travaux publics n’ont pas entendu fixer dans le présent accord 
de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Les partenaires sociaux des travaux publics rappellent qu’ils ont mené conjointement une négocia-
tion aboutissant à la conclusion d’un accord travaux publics dont les dispositions sont identiques à 
celles applicables dans la branche du bâtiment.

En conséquence, les signataires du présent accord s’engagent à faire évoluer ces dispositions 
conventionnelles dans le cadre de négociation commune avec les partenaires sociaux du bâtiment.

Champ d’application

Article 1er

Entreprises

Sont comprises dans le champ d’application du présent accord les entreprises ou organismes, ainsi 
que leurs filiales, dont l’activité principale, exercée sur le territoire national français, y compris les 
départements d’outre-mer, est visée à l’annexe I au présent accord.

L’exécution de l’accord-cadre et des accords portant règlement du PEI BTP et du PERCO BTP 
pour l’application de l’accord-cadre se poursuit automatiquement dans les entreprises qui ont anté-
rieurement adhéré aux précédents accords du 20 janvier 2003, du 17 janvier 2008 et du 15 jan-
vier 2013 ayant le même objet que le présent accord de refonte.

Article 2

Bénéficiaires

Tous les salariés des entreprises ou organismes visés à l’article 1er ci-dessus, peuvent adhérer aux 
plans prévus par le présent accord par l’intermédiaire de leur entreprise si celle-ci y a adhéré.

Les salariés qui n’ont pas accès à un plan d’épargne d’entreprise, de groupe ou interentreprises à 
5 ans prévoyant des dispositions spécifiques en matière d’épargne salariale peuvent adhérer directe-
ment au PEI prévu par le présent accord et l’accord portant règlement du PEI BTP pris en applica-
tion de l’accord-cadre. De même, les salariés qui n’ont pas accès à un plan d’épargne retraite collectif 
mis en œuvre par leur entreprise peuvent adhérer directement au PERCO prévu par le présent 
accord et l’accord portant règlement du PERCO BTP pris en application de l’accord-cadre.

Peuvent également adhérer le cas échéant aux plans prévus par le présent accord, selon les modali-
tés spécifiques qui s’y rapportent et dans les conditions prévues par les textes en vigueur :

– les anciens bénéficiaires de ces mêmes entreprises ou organismes, dans les entreprises dont l’ef-
fectif correspond aux seuils fixés par le code du travail, soit entre 1 et 250 salariés à la date du 
présent accord, les dirigeants et leurs conjoints, tels que définis à l’article L. 3332-2 du code du 
travail ;

– les agents commerciaux non-salariés liés aux entreprises ou organismes susvisés par un contrat 
relevant de l’article L. 134-1 du code de commerce ;

– les salariés de groupement d’employeurs n’ayant pas de dispositif de plans d’épargne, mis à la 
disposition auprès de ces entreprises ou organismes susvisés adhérents audit groupement.

Dans tous les cas, une condition d’ancienneté de 3 mois dans l’entreprise est exigée pour adhérer 
aux plans d’épargne au sein de celle-ci. Les règles de calcul de l’ancienneté sont celles définies par 
les textes en vigueur, et notamment les articles L. 3342-1 alinéa 2 et D. 3331-3 du code du travail.
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Modalités d’adhésion

Article 3

Adhésion des entreprises

L’entreprise qui souhaite adhérer :
– transmet au teneur de compte conservateur de parts, REGARDBTP, un bulletin d’adhésion ;
– informe par courrier la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consomma-

tion, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de son adhésion ;
– informe les représentants du personnel, s’ils existent, et l’ensemble du personnel.

Article 4

Adhésion des bénéficiaires

L’adhésion du bénéficiaire est réalisée selon les modalités prévues par son entreprise si celle-ci 
adhère au présent accord. Dans le cas contraire, l’adhésion du bénéficiaire s’effectue selon les moda-
lités prévues dans le document fourni par la société de gestion.

Mise en œuvre

Article 5

Mise en œuvre

Le teneur de compte conservateur de parts, REGARDBTP, dont le siège social est à Paris (6e), 7, 
rue du Regard, est chargé de la mise en œuvre du présent accord.

Gestion financière

Article 6

Fonds communs de placement multi-entreprises

Les sommes recueillies sont immédiatement versées sur le compte du dépositaire et intégralement 
investies en parts de fonds communs de placement d’entreprise (FCPE). Les fonds communs de 
placement d’entreprise proposés au choix des bénéficiaires sont les FCPE de la gamme « REGARD 
Épargne » et de la gamme « FIBTP », définis ci-après :

La gamme REGARD Épargne :

La gamme « REGARD Épargne » est composée des huit FCPE suivants, définis ci-après, au choix 
des bénéficiaires :

– REGARD épargne monétaire

Investissement à 100 % en instruments monétaires
– REGARD épargne obligataire

Investissement à 100 % en instruments de taux
– REGARD épargne actions

Investissement en actions de 75 % à 100 % des actifs
– REGARD épargne prudent

Investissement en actions de 0 à 20 % des actifs et en instruments de taux de 80 à 100 % des actifs
– REGARD épargne équilibre

Investissement en actions de 20 à 50 % des actifs et en instruments de taux de 50 à 80 % des actifs
– REGARD épargne dynamique

Investissement en actions de 50 à 70 % des actifs et en instruments de taux de 30 à 50 % des actifs
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– REGARD épargne flexible et solidaire

Investissement en permanence entre 5 à 10 % de son actif en parts de l’OPCVM contractuel 
« ECOFI contrat solidaire ». La partie excédant l’investissement en parts de l’OPCVM contrac-
tuel « ECOFI contrat solidaire », représentant entre 90 et 95 % de l’actif, sera répartie, selon les 
convictions du gérant, entre les différentes classes d’actifs (actions, obligations, monétaire) avec une 
approche ISR (investissement socialement responsable).

Le fonds « BTP épargne flexible et solidaire » était anciennement le fonds « BTP épargne et soli-
darité » dont l’orientation de gestion et la dénomination ont été modifiées par le conseil de surveil-
lance du FCPE le 17 novembre 2015.

Le fonds « BTP épargne flexible et solidaire » continue de suivre les règles de composition des 
actifs des FCPE solidaires au sens des articles L. 3332-17-1 du code du travail et L. 214-164 du 
code monétaire et financier.

– Gestion pilotée

Afin de faciliter et d’optimiser les choix d’investissement des bénéficiaires, la possibilité est offerte 
par le teneur de comptes conservateur aux bénéficiaires du PERCO BTP d’opter pour une gestion 
pilotée par arbitrages de leurs avoirs.

La gestion pilotée par arbitrages est une technique d’allocations automatisées des avoirs qui per-
met de réduire progressivement les risques financiers à l’approche de la retraite.

Dans le cadre de la gestion pilotée, l’allocation de l’épargne conduit à une augmentation progres-
sive de la part des sommes investies dans un ou des FCPE présentant un profil d’investissement à 
faible risque. Deux ans au plus tard avant l’échéance de sortie du plan d’épargne pour la retraite 
collectif, le portefeuille de parts que le bénéficiaire détient doit être composé, à hauteur d’au moins 
50 % des sommes investies, de parts dans les FCPE présentant un profil d’investissement à faible 
risque.

Les quatre fonds en gestion pilotée sont les suivants :

– REGARD épargne monétaire

Investissement à 100 % en instruments monétaires

– REGARD épargne obligataire

Investissement à 100 % en instruments de taux

– REGARD épargne actions

Investissement en actions de 75 % à 100 % des actifs

– REGARD épargne PME

Investissement en permanence 98 à 100 % de son actif en parts du FCP « Lyxor UCITS ETF 
PEA-PME ». Le solde de 2 %, au maximum, sera investi en liquidités.

La société de gestion du FCP « Lyxor UCITS ETF PEA-PME » est LYXOR INTERNATIO-
NAL ASSET MANAGEMENT, agréée en qualité de société de gestion de portefeuille sous le 
n° GP 04024 société par actions simplifiée au capital de 1 059 696 €, située 22, rue Joubert, 75009 
Paris, le dépositaire crédit coopératif, société coopérative anonyme de Banque populaire à capital 
variable située 12, boulevard Pesaro, CS 10002, 92024 Nanterre Cedex, et le conservateur Crédit 
agricole titres, société en nom collectif au capital de 15 245 440 € située 4, avenue d’Alsace, BP 12, 
41500 MER.

L’épargne sera répartie entre les quatre FCPE précités selon une clé de répartition définie par la 
grille d’allocation jointe en annexe II au présent accord.
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La formule de gestion pilotée proposée dans le cadre du présent accord répond aux dispositions 
des articles L. 3334-11 et R. 3334-1-2 du code du travail, ainsi qu’aux conditions fixées à l’ar-
ticle D. 137-1 du code de la sécurité sociale pour l’application de l’article L. 137-16 du code de la 
sécurité sociale.

La gamme FIBTP :

La gamme « FIBTP » est composée des deux types de FCPE suivants :

– FIBTP Millésimé

Gestion pilotée sur 5 ans, avec diminution du risque action l’échéance se rapprochant.

Investissement allant de 25 % maximum en actions la 1re année de placement à 10 % maximum 
la 5e année.

Sous réserve de l’agrément des autorités de tutelle et des conditions de marché, un nouveau fonds 
sera créé chaque année afin de proposer, en permanence, dans cette gamme, un FCPE offrant un 
horizon de placement de 5 ans.

– FIBTP Long Terme

Investissement de 0 à 10 % maximum en actions.

Ce fonds a vocation à recueillir, 1 an après l’expiration du délai d’indisponibilité de 5 ans, les 
avoirs investis en parts de FIBTP millésimés des salariés qui n’en ont pas demandé le rembourse-
ment ni le transfert dans un ou plusieurs fonds communs.

Seules les sommes issues des réserves de participation des entreprises adhérentes au régime profes-
sionnel de participation (RPP) pourront être investies dans les fonds de la gamme FIBTP.

Les documents d’information clé pour l’investisseur (DICI) des fonds communs de placement 
d’entreprise (FCPE) susvisés figurent en annexe III du présent accord.

Le bulletin individuel de souscription établi à chaque versement au nom du bénéficiaire dans le 
PEI BTP fait apparaître le nom du ou des fonds choisi(s). À défaut de choix exprimé par le bénéfi-
ciaire, les sommes versées dans le PEI BTP seront investies en parts du FCPE REGARD Épargne 
Prudent. Le bulletin individuel de souscription établi à chaque versement au nom du bénéficiaire 
dans le PERCO BTP fait apparaître le mode de gestion choisi (libre ou pilotée) et le nom du ou des 
fonds choisi(s) en cas de gestion libre. À défaut de choix de mode de gestion ou de fonds exprimé 
par le bénéficiaire, les sommes versées dans le PERCO BTP seront investies en gestion pilotée.

Les parts ou fractions de parts acquises de ce fait par chaque adhérent sont portées au crédit d’un 
compte individuel en parts.

L’investissement est effectué au prix de souscription de la part, dans les conditions prévues dans le 
règlement du fonds commun de placement d’entreprise.

Droits d’entrée

Les droits d’entrée perçus à la souscription dans le(s) fonds commun(s) de placement d’entreprise 
choisi(s) sont pris en charge, au choix de l’entreprise adhérente, par le bénéficiaire ou l’entreprise.

Dans le cas où l’entreprise n’adhère pas à l’accord-cadre, les droits d’entrée perçus à la souscription 
dans le(s) fonds commun(s) de placement d’entreprise choisi(s) sont pris en charge par le bénéfi-
ciaire.

Réinvestissement des revenus

Les revenus et produits procurés par les sommes placées dans le cadre des plans institués au titre du 
présent accord sont réinvestis dans ces mêmes plans, et de ce fait, exonérés d’impôt sur le revenu.
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Changement de FCPE

Chaque bénéficiaire peut demander le changement de placement de tout ou partie de son épargne 
vers un autre des FCPE mentionnés ci-dessus. Cette opération s’effectue à ses frais dans les condi-
tions de l’opérateur ; elle est formulée à l’initiative des bénéficiaires à l’aide d’un document d’arbi-
trage.

Structures de pilotage, de gestion et de contrôle

Article 7

Conseil de surveillance

1. Conseil de surveillance des FCPE de la gamme REGARD ÉPARGNE

Un conseil de surveillance commun des fonds communs de placement d’entreprise de la gamme 
REGARD ÉPARGNE composé de vingt membres est institué. Il est composé à parité de dix repré-
sentants des salariés porteurs de parts d’au moins un des fonds communs de placement d’entreprise, 
désignés par les fédérations syndicales professionnelles de salariés représentatives au niveau national 
et signataires ou adhérentes au présent accord, et de dix représentants des entreprises adhérentes, 
désignés par les organisations professionnelles d’employeurs. Chaque fonds dispose d’au moins un 
porteur de parts au conseil de surveillance.

Le conseil de surveillance paritaire délibère valablement lorsque six membres au moins sont pré-
sents ou représentés dans chaque collège. Le président du conseil de surveillance est élu pour 2 ans 
parmi les représentants de salariés. Son mandat arrive à expiration à l’issue du conseil de surveillance 
qui approuve le rapport annuel de gestion. Il est alors remplacé par un nouveau représentant des 
salariés. En cas d’absence ou d’empêchement du président, son remplacement est assuré par un 
représentant du collège des salariés. Le vice-président est élu pour la même durée parmi les repré-
sentants des employeurs. En cas de partage des voix, le président a voix prépondérante.

En cas d’empêchement, un membre peut se faire représenter par un autre membre du même col-
lège.

Un membre ne peut recevoir plus d’une délégation de pouvoir. Cette dernière est consentie pour 
une seule réunion.

Le conseil se réunit au moins deux fois par an.

Les délibérations du conseil de surveillance sont prises à la majorité des voix, chaque membre du 
conseil, présent ou représenté, disposant d’une voix. Toutefois, pour les décisions portant directe-
ment sur :

– la définition et le changement d’orientation des fonds ;

– l’action en justice pour défendre et faire valoir les droits ou intérêts des porteurs de parts ;

– le retrait ou l’interdiction d’une valeur mobilière pour raison éthique motivée ;

– la qualité de l’information aux porteurs de parts ;

– la désignation des mandataires représentant le fonds aux assemblées générales des sociétés émet-
trices, chaque représentant des salariés porteurs de parts dispose de deux voix.

Le conseil de surveillance est chargé notamment des orientations en matière de placement, du 
contrôle et du suivi de la gestion financière, administrative et comptable des FCPE. Il décide des 
fusions, scissions ou liquidations de ces derniers et peut agir en justice pour défendre ou faire valoir 
les droits ou intérêts des porteurs. Il veille au respect de l’ensemble des dispositions prévues dans le 
présent accord.

Le conseil examine le rapport annuel de gestion. Il entend chaque fois qu’il le juge utile l’orga-
nisme gestionnaire et la mission expert pour arrêter les grandes orientations en matière de place-
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ments. Dans ce cadre, après consultation de la mission expert, le conseil de surveillance examine les 
éventuelles opportunités de placement permettant un retour vers la profession.

Il peut à tout moment missionner la mission expert prévue à l’article 11 du présent accord.

Il adopte un rapport annuel.

Le conseil exerce les droits de vote attachés aux actions détenues par le fonds. Il désigne un de ses 
membres pour le représenter, dans les conditions arrêtées en conseil de surveillance. Il se prononce 
sur les grandes orientations en matière de vote pour les parts de fonds en actions détenues, suite au 
rapport du gestionnaire de fonds.

En outre, le conseil de surveillance, dans un souci de gestion socialement responsable et tout en 
prenant en compte l’intérêt des porteurs de parts ainsi que les contraintes de marché et techniques, 
peut décider le retrait ou l’interdiction d’un investissement sur la base d’un dossier documenté et 
motivé.

Chaque membre du conseil de surveillance peut bénéficier d’une formation spécifique dans le 
cadre, en ce qui concerne les représentants des salariés porteurs de parts, du congé de formation 
économique, sociale et syndicale visé à l’article L. 3142-7 du code du travail.

2. Conseil de surveillance des FCPE de la gamme FIBTP

Un conseil de surveillance commun des fonds communs de placement multi-entreprises FIBTP 
Millésimés et FIBTP long terme comprenant dix membres est institué. Il est composé pour moitié 
de salariés porteurs de parts d’au moins un des fonds communs de placement multi-entreprises 
choisis par les fédérations syndicales professionnelles de salariés (CFDT, CFTC, CFE-CGC, CGT, 
FG FO.) signataires des conventions relatives à la participation des salariés aux résultats des entre-
prises des branches du bâtiment et des travaux publics et pour moitié de représentants des entre-
prises adhérentes, désignés à raison de deux représentants chacun par la FFB et la FNTP et d’un cin-
quième appartenant à une entreprise mixte désigné d’un commun accord entre les deux fédérations. 
Chaque fonds commun a au moins un porteur de parts au sein du conseil de surveillance commun.

Le président du conseil de surveillance est élu pour 2 ans parmi les représentants des salariés por-
teurs de parts, son mandat arrivant à expiration à l’issue du conseil de surveillance qui approuve le 
rapport annuel de gestion. Le vice-président est élu pour la même durée parmi les représentants des 
employeurs. En cas de partage des voix, le président a voix prépondérante.

Le conseil de surveillance se réunit au moins une fois par an pour examiner le rapport annuel de 
gestion des fonds communs de placement multi-entreprises et le rapport sur la gestion administra-
tive. Il détermine les conditions dans lesquelles est assurée l’information des salariés. Il exerce les 
droits de vote attachés aux titres inscrits à l’actif des fonds communs, et à cet effet, désigne un ou 
plusieurs mandataires aux assemblées générales des sociétés émettrices. Il décide de toute modifi-
cation des règlements des fonds communs, des transformations, fusion, scission et liquidation des 
fonds communs. Il se prononce sur les grandes orientations en matière de vote pour les parts de 
fonds en actions détenues, suite au rapport du gestionnaire de fonds.

Les délibérations du conseil de surveillance sont prises à la majorité des voix, chaque membre du 
conseil, présent ou représenté, disposant d’une voix. Toutefois, pour les décisions portant directe-
ment sur :

– la définition et le changement d’orientation des fonds ;
– l’action en justice pour défendre et faire valoir les droits ou intérêts des porteurs de parts ;
– le retrait ou l’interdiction d’une valeur mobilière pour raison éthique motivée ;
– la qualité de l’information aux porteurs de parts ;
– la désignation des mandataires représentant le fonds aux assemblées générales des sociétés émet-

trices, chaque membre représentant des porteurs de parts, présent ou ayant donné pouvoir de le 
représenter, dispose de deux voix.
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Il suit la gestion des droits des salariés en période de blocage, de maintien volontaire et en situa-
tion de déshérence.

Article 8

Gestion des FCPE

La gestion financière, administrative et comptable des FCPE est confiée, conformément aux 
règlements des fonds, à la société de gestion de portefeuille – PRO BTP Finance – 7, rue du Regard, 
75006 Paris.

PRO BTP Finance peut déléguer la gestion financière de ces fonds à SMA Gestion, à raison res-
pectivement de 65 % et 35 % des sommes recueillies.

Article 9

Teneur de comptes conservateur de parts – Tenue des registres

Le teneur de compte conservateur de parts est : REGARDBTP, 7, rue du Regard, 75006 Paris.

Il demandera à BTP-Prévoyance, teneur de registre, de mettre à sa disposition les moyens tech-
niques et humains nécessaires pour assurer la tenue des registres.

Les frais correspondants sont à la charge de l’entreprise, sauf cas particuliers prévus dans les accords 
portant règlement des plans institués au titre du présent accord.

Article 10

Dépositaire

Le dépositaire des avoirs des FCPE prévus ci-dessus est : BNP PARIBAS Securities Services, dont 
le siège social est situé 3, rue d’Antin, 75002 Paris et les bureaux, 66, rue de la Victoire, 75009 Paris.

Article 11

Pilotage, gestion et contrôle

Le contrôle et les grandes orientations en matière de placement des FCPE créés au titre de l’accord 
sont assurés par les conseils de surveillance des FCPE.

La gestion financière, administrative et comptable des FCPE est assurée sous la responsabilité du 
directoire paritaire de la société de gestion PRO BTP Finance.

De plus, les contrôles contractuels sont exercés complémentairement :

– par le dépositaire des FCPE ;

– par les commissaires aux comptes des FCPE.

En outre, afin d’aider les partenaires sociaux dans la conduite financière de l’épargne salariale, une 
mission expert, composée de deux personnalités choisies par les partenaires sociaux sur proposition 
du conseil de surveillance, est constituée.

Elle est chargée, à la demande du conseil de surveillance :

– d’apporter un avis sur la gamme des FCPE proposée, son application et son évolution ;

– d’effectuer tout contrôle sur la mise en œuvre de la politique financière ;

– d’analyser les différents rapports de gestion ;

– d’entreprendre toute étude ou enquête auprès de PRO BTP Finance et des gestionnaires des 
fonds utilisés permettant d’éclairer le conseil de surveillance sur la qualité des prestations appor-
tées par ces entités au dispositif.
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Ces avis et études feront l’objet de présentations au conseil de surveillance qui validera et trans-
mettra au Directoire de PRO BTP FINANCE.

Information des bénéficiaires

Article 12

Obligation de l’entreprise

L’entreprise s’engage à exécuter pour le compte des bénéficiaires toutes les obligations qui lui sont 
imparties du fait du présent accord et à servir d’intermédiaire entre eux et PRO BTP Finance et le 
teneur de compte conservateur de parts désigné ci-dessus, notamment en ce qui concerne les sous-
criptions ou toute information utile sur la situation des bénéficiaires.

Article 13

Information collective

Le personnel est informé de l’établissement du présent accord par voie d’affichage.

L’entreprise reçoit au plus tard le 30 juin de chaque année les rapports annuels de gestion et les 
inventaires des FCPE arrêtés au 31 décembre de l’exercice précédent, établis par PRO BTP Finance 
et approuvés par le conseil de surveillance des FCPE. Les rapports annuels de gestion sont, en outre, 
mis à la disposition des entreprises et des porteurs de parts sur les sites internet www.probtp.com et 
www.regardbtp.com au plus tard le 30 avril de chaque année.

Article 14

Information individuelle

Chaque bénéficiaire reçoit, lors de la conclusion de son contrat de travail, un livret d’épargne 
salariale présentant les dispositifs applicables dans l’entreprise. Les représentants du personnel sont 
informés de ce livret, le cas échéant, via la base de données économiques et sociales.

Après chaque souscription et au minimum une fois par an, les bénéficiaires reçoivent un récapitu-
latif de leurs avoirs investis dans les plans.

Les règlements des fonds communs de placement d’entreprise, le présent accord ainsi que les 
accords portant règlement des plans qui s’y rapportent sont disponibles auprès de leur employeur.

Le rapport annuel de gestion ainsi que les inventaires des portefeuilles au 31 décembre de l’exer-
cice précédent sont tenus à la disposition des porteurs par leur employeur.

Toutefois, lorsque l’entreprise n’adhère pas aux plans institués par le présent accord, les bénéficiaires 
peuvent obtenir ce document directement auprès de PRO BTP Finance. Cette possibilité est men-
tionnée dans la documentation d’information qui leur est remise lors de leur première souscription.

Article 15

Cas du départ du bénéficiaire

L’entreprise informe la société de gestion du départ d’un de ses bénéficiaires. Il lui est remis un 
état récapitulatif de ses droits ainsi qu’un livret d’épargne salariale s’il n’en a pas déjà un. Cet état 
récapitulatif indique les modalités de financement des frais de tenue de compte soit à la charge du 
salarié par prélèvement sur ses avoirs (pour les salariés partis depuis plus d’un an), soit à la charge de 
l’entreprise (pour les salariés retraités ou préretraités).

L’entreprise s’engage à prendre note de l’adresse à laquelle devront être envoyés les sommes ou avis 
relatifs à ses droits et la communique à REGARDBTP. En cas de changement d’adresse, le bénéfi-
ciaire doit en aviser le teneur de compte.
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Conformément aux dispositions de la loi n° 2014-617 du 13 juin 2014 relative aux comptes ban-
caires inactifs et aux contrats d’assurance vie en déshérence (C. mon. fin. art. L. 312-19 et L. 312-
20 modifiés), un compte épargne salariale sera considéré comme inactif et qualifié comme tel par le 
teneur de compte dans deux cas :

1. En l’absence d’aucune manifestation du titulaire sous quelque forme que ce soit, ni d’aucune 
opération sur le compte ou un autre compte ouvert au nom du titulaire dans l’établissement, pen-
dant une période de 5 ans à compter de la dernière opération enregistrée, de la dernière manifesta-
tion du titulaire ou du terme de la période d’indisponibilité ;

2. En cas de décès de l’épargnant, en l’absence d’aucune manifestation de ses ayants droit pendant 
une période de 12 mois à compter du décès.

En présence d’un compte inactif, les avoirs épargnés dans le cadre du plan d’épargne salariale à 
5 ans (PEI BTP) seront liquidés et le produit de la vente sera transféré par le teneur de compte à la 
Caisse des dépôts et consignation (CDC) à l’issue d’un délai de 10 ans à compter de la dernière opé-
ration enregistrée, de la dernière manifestation du bénéficiaire ou du terme de la période d’indispo-
nibilité, dans le premier cas, ou de 3 ans à compter de la date du décès du bénéficiaire dans le second 
cas. Six mois avant le transfert, le teneur de compte informera le titulaire du compte, son représen-
tant légal ou ses ayants droit de ce prochain transfert. Les sommes déposées à la caisse des dépôts et 
consignation pourront être réclamées pendant 20 ans dans le premier cas, ou pendant 27 ans dans le 
second cas, avant leur attribution à l’État, une fois la prescription trentenaire écoulée.

Ces dispositions ne concernent pas les avoirs épargnés dans le cadre du plan d’épargne pour la 
retraite collectif (PERCO BTP), selon la réglementation en vigueur.

En ce qui concerne. le PERCO, si le bénéficiaire ne peut être atteint à la dernière adresse qu’il 
a indiquée. La conservation des parts de FCPE continue d’être assurée par l’organisme qui en est 
chargé et auprès duquel le bénéficiaire peut les réclamer jusqu’à l’expiration de la prescription visée 
au 2° de l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale (30 ans à la date de signature du présent 
accord). À l’expiration de ce délai, l’organisme gestionnaire procède à la liquidation des parts et 
verse le montant ainsi obtenu à l’État.

Dispositions diverses

Article 16

Suivi et évolution de l’accord

Les parties signataires conviennent de se réunir afin d’examiner les évolutions de comportement 
des entreprises et des salariés en matière d’épargne salariale. À ce titre, REGARDBTP mettra à leur 
disposition toutes les données nécessaires à cette analyse.

Les partenaires sociaux des travaux publics rappellent qu’ils ont mené conjointement une négocia-
tion aboutissant à la conclusion d’un accord travaux publics dont les dispositions sont identiques à 
celles applicables dans la branche du bâtiment.

En conséquence, les signataires du présent accord s’engagent à faire évoluer ces dispositions 
conventionnelles dans le cadre de négociation commune avec les partenaires sociaux du bâtiment.

Article 17

Clause de sauvegarde

Les termes du présent accord ont été arrêtés au regard des dispositions légales et réglementaires 
applicables à la date de conclusion.

En cas de modification de cet environnement juridique, les règles d’ordre public s’appliqueront à 
l’accord, sans que les parties aient à renégocier, dans les conditions qui seront prévues par la loi. Et 
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les parties signataires en seront informées. S’il ne s’agit pas de dispositions d’ordre public, les parties 
se réuniront pour en tirer les conséquences et rédiger éventuellement un nouvel accord.

Article 18

Dépôt et extension de l’accord

Le présent accord est déposé à la direction générale du travail.

Les parties signataires demanderont son extension dans les conditions prévues aux articles L. 2261-
19 et suivants du code du travail.

Au lendemain de la publication au Journal officiel de son arrêté d’extension, le présent accord 
s’appliquera à toutes les entreprises comprises dans le champ professionnel et territorial de l’accord 
défini à l’article 1er ci-dessus.

Article 19

Litiges

Toutes contestations relatives au présent accord qui peuvent s’élever pendant la durée de fonction-
nement de celui-ci sont soumises aux juridictions compétentes.

Article 20

Entrée en vigueur et durée

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de 5 ans à compter du 1er février 2018.

Les dispositions du présent accord cesseront, en conséquence, de produire effet au 31 janvier 2023.

Fait à Paris, le 25 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE I

Champ d’application de l’accord-cadre du 25 janvier 2018 
instituant les plans d’épargne interentreprises des travaux publics

Activités visées :

A. – Travaux publics (selon la Nomenclature INSEE. NAP-1973 – 
décret n° 73-1306 du 9 novembre 1973).

55.10 Travaux d’aménagement des terres et des eaux, voirie, parcs et jardins

Sont visées :

Les entreprises qui effectuent des travaux d’aménagement des terres et des eaux, voirie, parcs et 
jardins notamment :

Exécution de travaux de voirie en zone urbaine ou rurale :

– voirie urbaine ;

– petits travaux de voirie :
– VRD, chaussées pavées, bordures ;
– signalisation ;

– aménagements d’espaces verts :
– plantations ornementales (pelouses, abords de routes…) ;
– terrains de sports ;

– aménagement de terrains de culture – remise en état du sol :
– drainage, irrigation ;
– captage par puits ou autre ;
– curage de fossés.

Exécution d’installations d’hygiène publique :

– réseaux d’adduction et de distribution d’eau et de fluides divers par canalisations sous pression ;
– réseaux d’évacuation des eaux usées et pluviales, égouts ;
– stations de pompage ;
– stations d’épuration et de traitement des eaux usées ;
– abattoirs ;
– stations de traitement des ordures ménagères.

55.11 Construction de lignes de transport d’électricité

Sont visées :

Les entreprises qui effectuent des travaux de construction de lignes de transport d’électricité, 
y compris les travaux d’installation et montage de postes de transformation, d’armoires de distribu-
tion et de groupes électrogènes qui y sont liés (x) :

– construction de lignes de très haute tension ;
– construction de réseaux haute et basse tension ;
– éclairage rural ;
– lignes aériennes de traction électrique et caténaires ;
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– canalisations électriques autres qu’aériennes ;

– construction de lignes pour courants faibles (télécommunications et centraux téléphoniques) ;

– lignes de distribution ;

– signalisation, éclairage public, techniques de protection ;

– chauffage de routes ou de pistes ;

– grands postes de transformation ;

– centrales et installations industrielles de haute technicité.

55.12 Travaux d’infrastructure générale

Sont visées :

Les entreprises qui effectuent des travaux d’infrastructure générale demandant le plus souvent une 
modification importante du sol ou destinés aux grandes communications notamment :

– terrassement en grande masse ;

– démolition ou abattage par procédés mécaniques, par explosif ou par fusion thermique… ;

– construction et entretien de voies ferrées et de leurs structures annexes ;

– travaux en site maritime ou fluvial :

– dragage et déroctage ;

– battage de pieux et palplanches ;

– travaux subaquatiques… ;

– mise en place, au moyen d’engins flottants, d’éléments préfabriqués, en immersion ou en éléva-
tion

– travaux souterrains ;

– travaux de pose de canalisations à grande distance pour distribution de fluide, liquide, gazeux et 
de réseaux de canalisations industrielles.

55.13 Construction de chaussées

Sont visées :

Les entreprises effectuant des travaux de construction des chaussées de routes de liaison, de pistes 
d’aérodromes et de voies de circulation ou de stationnement assimilables à des routes dans les 
ensembles industriels ou commerciaux, publics ou privés, ainsi que les plates-formes spéciales pour 
terrains de sports :

– terrassement sous chaussée ;

– construction des corps de chaussée ;

– couche de surface (en enrobés avec mise en œuvre seule ou fabrication et mise en œuvre, 
asphaltes coulés, enduits superficiels…) ;

– mise en œuvre de revêtement en béton de ciment ;

– rabotage, rectification et reprofilage ;

– travaux annexes (signalisation horizontale, barrières de sécurité…).

55.20 Entreprises de forages, sondages, fondations spéciales

Sont visées :

Les entreprises effectuant des travaux de :

– fondation et consolidation des sols par ouvrages interposés  : pieux, puits, palplanches, cais-
sons… ;
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– traitement des sols :

– injection, congélation, parois moulées ;

– rabattement de nappe, béton immergé…

– reconnaissance des sols  : forages et sondages de toute nature et par tout procédé (y compris 
forages pétroliers).

55.30 Construction d’ossatures autres que métalliques

Sont visées :

Les entreprises qui effectuent des travaux de construction d’ossatures autres que métalliques, 
notamment en béton armé ou précontraint, demandant du fait de leurs dimensions ou du procédé 
une technicité particulière, par exemple :

– barrages ;

– ponts, ouvrages de croisement à plusieurs niveaux ;

– génie civil de centrales de toute nature productrices d’énergie ;

– génie civil d’unités pour la sidérurgie, la chimie… ;

– silos, réfrigérants hyperboliques, cheminées en béton ;

– réservoirs, cuves, châteaux d’eau ;

– coupoles, voiles minces ;

– piscines, bassins divers ;

– étanchéité…

55.31 Installations industrielles – montage – levage

Sont visées :

Pour partie, les entreprises de travaux publics et de génie civil qui effectuent des travaux d’instal-
lation, de montage ou de levage d’ouvrages de toute nature, notamment métallique, exécutés en site 
terrestre, fluvial ou maritime, par exemple :

– ponts fixes ou mobiles ;

– vannes de barrage ;

– portes d’écluses, élévateurs et ascenseurs à bateaux ;

– ossatures de charpentes industrielles, de centrales thermiques ou nucléaires ;

– ossatures de halls industriels ;

– installations pour la sidérurgie ;

– pylônes, téléphériques ;

– éléments d’ouvrages préfabriqués.

55.40 Installation électrique

À l’exception des entreprises d’installation électrique dans les établissements industriels, de 
recherche radioélectrique et de l’électronique, sont visées : les entreprises qui effectuent des travaux 
(x) :

– d’éclairage extérieur, de balisage ;

– d’installation et de montage de postes de transformation, d’armoires de distribution et de 
groupes électrogènes (non liés à la construction de lignes de transport d’électricité) ;

– et pour partie, d’installations industrielles de technique similaire (à l’exception de celles qui, à la 
date de l’arrêté d’extension, appliquaient une autre convention collective que celles des travaux 
publics).
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55.50 Construction industrialisée

Sont visées :

Pour partie, les entreprises de travaux publics et de génie civil réalisant des ouvrages ou partie 
d’ouvrages par assemblage d’éléments préfabriqués métalliques ou en béton, par exemple :

– poutres de pont ;

– voussoirs pour tunnel…

55.60 Maçonnerie et travaux courants de béton armé

Sont visées :

Pour partie, les entreprises exerçant des activités de génie civil non classées dans les groupes pré-
cédents et les entreprises de travaux publics effectuant de la maçonnerie, de la démolition et des 
travaux courants de béton armé, de terrassement et de fondation.

55.70 Génie climatique

Sont visées :

Pour partie, les entreprises de travaux publics et de génie civil effectuant des travaux d’application 
thermique et frigorifique de l’électricité (x).

(x) Clause d’attribution

Les activités économiques pour lesquelles a été prévue la présence clause d’attribution seront sou-
mises aux règles suivantes :

1. Le présent accord sera appliqué lorsque le personnel concourant à la pose – y compris le person-
nel des bureaux d’études, les techniciens, la maîtrise (le personnel administratif et le personnel dont 
l’activité est mal délimitée restant en dehors du calcul) – représente au moins 80 % de l’activité de 
l’entreprise caractérisée par les effectifs respectifs.

2. Lorsque le personnel concourant à la pose au sens ci-dessus se situe entre 20 % et 80 %, les 
entreprises peuvent opter entre l’application du présent accord et l’application de l’accord corres-
pondant à leurs autres activités, après accord avec les représentants des organisations signataires du 
présent accord ou, à défaut, des représentants du personnel.

Cette option sera portée à la connaissance du personnel dans un délai de 1 mois à compter soit de 
la publication de l’arrêté portant extension du présent accord, soit, pour les entreprises créées posté-
rieurement, de la date de leur création.

3. Lorsque le personnel concourant à la pose au sens ci-dessus représente moins de 20 %, le pré-
sent accord n’est pas applicable.

Toutefois, les entreprises visées aux paragraphes 1 et 3 ci-dessus pourront continuer d’appliquer 
l’accord qu’elles appliquaient à la date de publication de l’arrêté portant extension du présent accord.

Cas des entreprises mixtes travaux publics

Pour l’application du présent accord, est considérée comme entreprise mixte travaux publics et 
bâtiment, celle dont les activités sont partagées entre, d’une part, une ou plusieurs activités tra-
vaux publics, telles qu’elles sont énumérées dans la présente annexe, et, d’autre part, une ou plu-
sieurs activités bâtiment telles qu’elles sont définies par la Nomenclature INSEE NAP -1973 
(décret n° 73-1306 du 9 novembre 1973).

1. Le présent accord sera appliqué par les entreprises mixtes travaux publics et bâtiment lorsque 
le personnel effectuant des travaux correspondant à une ou plusieurs activités travaux publics, telles 
qu’elles sont énumérées dans la présente annexe représente au moins 60 % de l’ensemble du person-
nel de l’entreprise.
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2. Lorsque le personnel effectuant des travaux correspondant à une ou plusieurs activités travaux 
publics se situe entre 40 et 60 % de l’ensemble du personnel, les entreprises mixtes travaux publics 
et bâtiment peuvent opter, après accord des représentants du personnel, pour l’application du pré-
sent accord.

Cette option sera portée à la connaissance du personnel dans un délai de 3 mois à compter, soit 
de la publication de l’arrêté portant extension du présent accord, soit, pour les entreprises créées, 
postérieurement, de la date de leur création.

3. Lorsque le personnel d’une entreprise mixte effectuant des travaux correspondant à une ou 
plusieurs activités travaux publics représente moins de 40 % de l’ensemble du personnel, le présent 
accord n’est pas applicable.

4. Les entreprises mixtes visées aux paragraphes 1 et 3 ci-dessus pourront continuer d’appliquer la 
convention collective qu’elles appliquaient à la date du présent accord.

B. – Organisations professionnelles et syndicales du BTP  
(selon la Nomenclature INSEE. NAF-1993)

91.1A Organisations patronales et consulaires

91.1C Organisations professionnelles

91.2Z Syndicats de salariés

Lorsque leur activité s’exerce dans le cadre ou en direction de tout ou partie du champ défini en A 
et B ci-dessus.

C. – Administration des entreprises (selon la Nomenclature INSEE. NAF-1993)

74-1J Administration des entreprises

Dans cette classe, sont visés :
– les sièges sociaux et autres établissements chargés de l’administration des entreprises visées par le 

présent accord ;
– les groupements d’employeurs et les GIE composés en majorité d’entreprises visées par le pré-

sent accord ;
– les sociétés détenant des participations dans des entreprises visées par le présent accord, pour 

un montant supérieur à la moitié de la valeur de leur portefeuille, tels qu’ils figurent au poste 
« immobilisations » du bilan arrêté à la fin du dernier exercice clos (sociétés mères et holdings).

D. – Services interentreprises de santé au travail du BTP 
(selon la nomenclature INSEE. NAF-1993 : 85.1 C)

E. – Autres entreprises visées par l’accord
– Sociétés d’édition du bâtiment et des travaux publics (SEBTP), 6-14, rue La  Pérouse, 

75784 Paris Cedex 16 ;
– Société européenne de communication et de gestion (SECOGEST), 9, rue La  Pérouse, 

75784 Paris Cedex 16 ;
– Société immobilière du domaine de Saint-Paul, 9, rue La Pérouse, 75784 Paris Cedex 16 ;
– GFC-BTP, 6, rue de Beaubourg, 75194 Paris Cedex 04 ;
– CCCA-BTP, 19, rue du Père Corentin, 75680 Paris Cedex 14 et les associations gestionnaires 

paritaires des CFA du BTP ;
– Association foncière logement, 3, rue de l’Armée, 75014 Paris ;
– SAS Foncière logement, 3, rue de l’Armée, 75014 Paris ;
– Centre de gestion national du bâtiment et des travaux publics, agréé et habilité (CGA - BTP), 

33, avenue Kléber, 75784 Paris Cedex 16 ;
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– Fonds d’assurance de formation des salariés de l’artisanat du bâtiment et des travaux publics 
(FAFSAB), 8, rue du Regard, 75280 Paris Cedex 06 ;

– Centre de l’industrie française des travaux publics (CIFTP), 3, rue de Berri, 75008 Paris ;
– L’Immobilière des travaux publics, 3, rue de Berri, 75008 Paris ;
– Organisme paritaire collecteur agréé travaux publics (OPCA TP), 10, rue Washington, 

75008 Paris ;
– Syndicat des entrepreneurs français internationaux (SEFI), 10, rue Washington, 75008 Paris ;
– Association gestionnaire des écoles d’application aux métiers des travaux publics (AGEATP), 3, 

rue de Berri, 75008 Paris ;
– Association gestionnaire des centres de formation continue de la fédération nationale des tra-

vaux publics (AGCFTP), 3, rue de Berri, 75008 Paris ;
– BTPGESTION, 7, rue du Regard, 75006 Paris ;
– REGARDBTP, 7, rue du Regard, 75006 Paris ;
– Fondation BTP Gestion, 7, rue du Regard, 75006 Paris ;
– BTP Services, 9, rue La Pérouse, 75784 Paris Cedex 16 ;
– LACP Communication, 6-14, rue La Pérouse, 75784 Paris Cedex 16 ;
– E BTP, 6-14, rue La Pérouse, 75784 Paris Cedex 16.



CC 2018/24� 109

ANNEXE II

Accord-cadre du 25 janvier 2018 
instituant les plans d’épargne interentreprises des travaux publics

Gestion pilotée par arbitrages du plan d’épargne pour la retraite collectif du BTP – PERCO-
BTP :

Grille d’allocation

Les quatre fonds en gestion pilotée sont les suivants :

– REGARD épargne monétaire : investissement à 100 % en instruments monétaires ;

– REGARD épargne obligataire : investissement à 100 % en instruments de taux ;

– REGARD épargne actions : investissement de 75 % à 100 % en actions ;

– REGARD épargne PME : investissement de 98 à 100 % en actions de petites et moyennes 
entreprises ;

– et entreprises de taille intermédiaire.

L’épargne sera répartie entre les quatre FCPE précités selon une clé de répartition définie par la 
grille d’allocation ci-après (la grille exprime le nombre d’années restant à courir avant l’année de 
projet indiquée par l’épargnant) :

(En pourcentage.)

ANNÉES  
�restant à ouvrir RÉPARTITION ENTRE SUPPORTS D’INVESTISSEMENT

REGARD  
épargne PME

REGARD  
épargne actions

REGARD  
épargne obligataire

REGARD  
épargne monétaire

20 et + 8 87 5 0

19 8 82 10 0

18 8 77 15 0

17 8 72 20 0

16 8 62 25 5

15 8 62 25 5

14 7 56 30 7

13 7 53 33 7

12 6 49 38 7

11 6 49 38 7

10 3 47 40 10

9 3 37 45 15

8 3 27 50 20

7 0 25 50 25

6 0 20 45 35

5 0 15 45 40
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ANNÉES  
�restant à ouvrir RÉPARTITION ENTRE SUPPORTS D’INVESTISSEMENT

REGARD  
épargne PME

REGARD  
épargne actions

REGARD  
épargne obligataire

REGARD  
épargne monétaire

4 0 10 40 50

3 0 5 35 60

2 0 0 20 80

1 0 0 0 100

Exemple :

Pour un bénéficiaire ayant un projet (acquisition de sa résidence principale, ou départ en 
retraite…) à échéance de 10 ans, ses investissements seront répartis de la façon suivante : 3 % dans 
le fonds BTP épargne PME, 47 % dans le fonds BTP épargne actions, 40 % dans le fonds BTP 
épargne obligataire et 10 % dans le fonds BTP épargne monétaire.
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ANNEXE III

Accord-cadre du 25 janvier 2018 
 instituant les plans d’épargne interentreprises des travaux publics

Liste des fonds communs de placement d’entreprise et leurs documents d’information clé pour 
l’investisseur (DICI) : fonds de la gamme REGARD épargne et de la gamme FIBTP.

I. – Liste des FCPE et critères de choix

En cas d’investissement dans le PEI BTP ou en gestion libre dans le PERCO BTP, le bénéficiaire 
choisi le ou les FCPE dans lesquels il souhaite investir parmi les FCPE suivants :

LIBELLÉ CODE AMF

REGARD épargne monétaire FCE20030032

REGARD épargne obligataire FCE20030061

REGARD épargne prudent FCE20030056

REGARD épargne dynamique FCE20030059

REGARD épargne équilibre FCE20030058

REGARD épargne actions FCE20030057

REGARD épargne flexible et solidaire FCE20030172

FIBTP long terme (*) FCE19810065

FIBTP millésimé (*) FCE20150017

(*) Depuis le 1er février 2013, seules les sommes issues des réserves de participation des entreprises 
adhérentes au régime professionnel de participation (RPP) peuvent être investies dans les fonds de 
la gamme FIBTP.

En cas d’investissement en gestion pilotée dans le PERCO BTP, le bénéficiaire verra son épargne 
répartie selon la grille d’allocation figurant à l’annexe Il, entre les quatre FCPE suivants :

LIBELLÉ CODE AMF

REGARD épargne monétaire FCE20030032

REGARD épargne obligataire FCE20030061

REGARD épargne actions FCE20030057

REGARD épargne PME FCE20150092

II. – Documents d’information clés pour l’investisseur (DICI) des FCPE (en pièces jointes)



112� CC 2018/24

ministère du travail

conventions collectives

Accord professionnel

TRAVAUX PUBLICS

ACCORD DU 25 JANVIER 2018 

relatif au règlement du plan d’épargne interentreprises à 5 ans 
(PEI-BTP)

NOR : ASET1850553M

Entre :

FNTP ;

CNATP,

D’une part, et

CFDT FNSCB ;

CFE-CGC BTP,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux des branches du bâtiment et des travaux publics ont conclu, dès 2003, un 
accord intitulé « accord du 20 janvier 2003 portant règlement du plan d’épargne interentreprises 
à 5 ans (PEI-BTP) pour l’application de l’accord-cadre du 20 janvier 2003 » et l’ont régulièrement 
renouvelé, le 17 janvier 2008 et le 15 janvier 2013.

Ils ont, en effet, entendu assurer la continuité du plan d’épargne à 5 ans propre aux branches du 
bâtiment et des travaux publics afin d’en faire bénéficier tous les salariés des entreprises du secteur.

Les parties signataires, en vue de procéder au renouvellement quinquennal de l’«  accord du 
15 janvier 2013 portant règlement du plan d’épargne interentreprises à 5 ans (PEI BTP) pour l’ap-
plication de l’accord-cadre du 15  janvier 2013  » venant à échéance au 31  janvier 2018, et afin 
d’adapter ses dispositions aux modifications législatives intervenues depuis son avenant n° 1 du 
16 décembre 2015, ont conclu le présent accord.

Le présent accord porte ainsi règlement du Plan d’Épargne Interentreprises à 5 ans constitué dans 
le cadre du dispositif d’épargne salariale des branches du bâtiment et des travaux publics (ci-après 
dénommé « PEI-BTP ») que les partenaires sociaux des branches ont définis.

Les partenaires sociaux des travaux publics rappellent qu’ils ont mené conjointement une négo-
ciation aboutissant à la conclusion d’un accord travaux publics dont les dispositions sont identiques 
à celles applicables dans la branche du bâtiment.

En conséquence, les signataires du présent accord s’engagent à faire évoluer ces dispositions 
conventionnelles dans le cadre de négociation commune avec les partenaires sociaux du bâtiment.
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I. – Dispositions spécifiques au PEI-BTP

Article 1er

Cadre juridique. – Dénomination

Le présent plan, qui a pour dénomination Plan d’Épargne Interentreprises du bâtiment et des 
travaux publics (PEI-BTP), est constitué dans le cadre des articles L. 3331-1 et suivants du code du 
travail.

Le PEI-BTP a pour objet de permettre aux bénéficiaires visés à l’accord-cadre de participer à la 
constitution d’un portefeuille collectif de valeurs mobilières avec l’aide de leur entreprise selon les 
règles prévues ci-après.

Alimentation du plan d’épargne à 5 ans (PEI-BTP)

Les sommes recueillies telles que décrites aux articles 2 à 8 ci-dessous sont immédiatement versées 
sur le compte du dépositaire et intégralement investies en parts de FCPE visés à l’accord-cadre au 
choix des bénéficiaires.

Article 2

Alimentation du PEI-BTP

Le PEI-BTP peut être alimenté par des versements de plusieurs natures :
– versements volontaires ;
– versement de l’intéressement ;
– versement de la participation,
– contribution de l’entreprise (abondement) ;
– transferts depuis un compte épargne-temps ;
– transferts d’un autre plan ou de sommes issues de la participation.

L’ensemble de ces versements et transferts s’effectue conformément aux règles issues du titre III, 
livre III de la 3e partie du code du travail et dans les conditions précisées ci-après.

Article 3

Versements volontaires

Les bénéficiaires visés à l’accord-cadre, peuvent effectuer des versements au PEI – BTP dans la 
limite du plafond légal, soit à la date du présent avenant le quart de la rémunération brute annuelle 
ou du revenu professionnel imposé à l’impôt sur le revenu au titre de l’année précédente.

Les sommes issues de la participation et de l’intéressement que le bénéficiaire choisit d’investir 
dans le cadre du présent plan d’épargne (en application des articles 4 et 5 ci-après) ainsi que les 
sommes transférées (en application de l’article 8 ci-après) ne sont pas prises en compte dans le calcul 
du plafond de versement susvisé.

Ces limites sont appréciées par l’intéressé sous sa responsabilité.

En tout état de cause, ces versements ne peuvent être inférieurs à 160 € par an.

Dans ces limites, le montant du versement annuel est libre.

En cas d’adhésion de l’entreprise, cette dernière fixe les modalités de ces versements.

En cas d’épargnant individuel, le bénéficiaire remplit un bulletin individuel de souscription indi-
quant le montant de son versement.

Les anciens bénéficiaires ayant quitté l’entreprise pour départ en retraite ou préretraite peuvent 
continuer à effectuer des versements au PEI-BTP sous réserve qu’ils aient adhéré au PEI-BTP avant 
leur départ de l’entreprise et qu’ils y aient conservé des avoirs. Ces versements ne peuvent toutefois 
donner lieu à l’abondement prévu ci-après.
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Article 4

Versement de l’intéressement

L’intéressement peut être, sur décision individuelle de chaque bénéficiaire, versé en tout ou partie 
au PEI-BTP.

À réception de la fiche individuelle d’information de ses droits que lui aura adressée son entre-
prise, le bénéficiaire fait connaître à celle-ci l’emploi qu’il souhaite donner à son intéressement.

En cas de placement dans le PEI-BTP, les sommes correspondantes sont transmises, par l’entre-
prise au teneur de comptes conservateur de parts, dans les 15 jours qui suivent la date à laquelle elles 
sont dues.

L’intéressement que les bénéficiaires décident d’affecter au PEI-BTP est exonéré de l’impôt sur 
le revenu dans une limite fixée par la réglementation en vigueur (au jour de signature de l’accord : 
moitié du plafond annuel moyen de la sécurité sociale).

Les anciens salariés ayant quitté l’entreprise peuvent affecter au PEI-BTP leur intéressement versé 
postérieurement à leur départ de l’entreprise sans pouvoir prétendre à l’abondement.

Conformément aux dispositions de l’article L. 3315-2, 2° du code du travail, l’absence de demande 
effectuée dans les délais impartis de versement direct ou d’affectation au PEI-BTP ou à un plan 
d’épargne d’entreprise autre que le PEI-BTP, des sommes attribuées aux bénéficiaires au titre de 
l’intéressement, implique que la totalité de leurs quotes-parts d’intéressement seront affectées par 
défaut au PEI-BTP, en parts du fonds commun de placement d’entreprise BTP Épargne Prudent.

En l’absence de dispositions spécifiques dans l’accord d’intéressement de l’entreprise prévoyant 
des modalités d’information de chaque bénéficiaire lors du versement de l’intéressement conformes 
à l’article R. 3313-12 du code du travail, l’entreprise adhérente au PEI-BTP appliquera les modali-
tés d’informations suivantes :

Lors de chaque répartition de l’intéressement, une fiche distincte du bulletin de paie est remise à 
chaque bénéficiaire par l’entreprise adhérente.

Cette fiche comporte les informations suivantes :

– le montant de l’intéressement global, le montant moyen perçu par les bénéficiaires ;

– le montant des droits attribués à l’intéressé ;

– les montants de la CSG et CRDS ;

– les dates à partir desquelles lesdits droits seront négociables ou exigibles et les cas dans lesquels 
ces droits peuvent être exceptionnellement liquidés avant l’expiration de ce délai, lorsque l’inté-
ressement est investi dans un plan d’épargne salariale ;

– les modalités d’affectation par défaut au PEI-BTP des sommes attribuées au titre de l’intéresse-
ment.

En annexe à cette fiche, les règles essentielles de calcul et de répartition seront rappelées. Cette 
fiche sera également adressée au salarié bénéficiaire qui aurait quitté l’entreprise adhérente avant que 
n’intervienne le calcul ou la répartition de l’intéressement.

Ces fiches d’information sont transmises aux bénéficiaires, au choix de l’entreprise et en fonction 
de la situation de chaque bénéficiaire :

– soit directement par courrier simple adressé aux intéressés par l’organisme gestionnaire du plan 
d’épargne ;

– soit par courrier (interne, postal ou électronique) par l’entreprise employeur à ses salariés ; le cas 
échéant, par courrier simple transmis à la dernière adresse indiquée par le bénéficiaire concer-
nant les bénéficiaires ayant quitté l’entreprise à J-22, ou ceux dont le contrat de travail est sus-
pendu à J-22 pour une durée restant à courir d’au moins 7 jours calendaires. Cette transmission 



CC 2018/24� 115

de l’information peut être assurée par l’entreprise sur la base des documents d’informations 
établis par REGARDBTP.

En tout état de cause, les bénéficiaires sont présumés avoir été informés, selon le cas :

– 7 jours calendaires après la date d’envoi de l’information susvisée par courrier simple aux inté-
ressés ;

– 5 jours calendaires après la transmission de l’information susvisée par courrier électronique aux 
intéressés ;

– 5 jours calendaires après la transmission de l’information susvisée par courrier interne aux inté-
ressés.

À compter de cette date, le délai laissé au bénéficiaire pour faire connaître son choix de perception 
directe ou d’investissement de sa prime d’intéressement, est de 15 jours calendaires.

Soit :

J – 22 Date de l’envoi de l’information individuelle par courrier simple aux intéressés

J – 20 Date de l’envoi de l’information individuelle par courrier électronique aux intéressés

J – 20 Date de l’envoi de l’information individuelle par courrier interne aux intéressés

J – 15 Date à laquelle les bénéficiaires sont présumés avoir été informés

J Date limite à laquelle le bénéficiaire peut faire connaître son choix de perception directe ou d’inves-
tissement de sa prime d’intéressement

Article 5

Versement de la participation

§ 1. Versement de la participation obligatoire

Les sommes issues des réserves spéciales de participation des entreprises assujetties à la partici-
pation et ayant adhéré au présent règlement PEI-BTP, peuvent être, sur décision individuelle de 
chaque salarié, affectées en tout ou partie au PEI-BTP.

§ 2. Versement de la participation volontaire

Les entreprises qui ne sont pas assujetties obligatoirement à la participation et qui entrent dans 
le champ d’application du PEI-BTP peuvent décider unilatéralement de mettre en œuvre la parti-
cipation. Dans un tel cas, ce règlement fait office d’accord de participation. Il appartient au chef 
d’entreprise d’informer par tous moyens appropriés le personnel de l’existence d’un droit à partici-
pation. La formule de calcul de la participation et les modes de répartition de la réserve spéciale de 
participation à appliquer figurent à la section II du présent accord.

Les sommes issues de ces réserves spéciales de participation peuvent être, sur décision individuelle 
de chaque salarié, affectées en tout ou partie au PEI-BTP.

Dans les deux cas susvisés, conformément aux dispositions de l’article L. 3324-12 du code du 
travail, l’absence de demande effectuée dans les délais impartis de versement direct ou d’affectation 
au PEI-BTP ou à un plan d’épargne d’entreprise autre que le PEI-BTP, des quotes-parts perçues par 
les bénéficiaires au titre de la participation aux résultats de l’entreprise, implique que la moitié des 
quotes-parts de participation seront affectées par défaut au PEIBTP, en parts du fonds commun de 
placement d’entreprise BTP Épargne Prudent, et l’autre moitié au PERCO BTP, en gestion pilotée, 
si l’entreprise a adhéré au PERCO BTP.

Les anciens salariés ayant quitté l’entreprise peuvent affecter au PEI-BTP leur participation versée 
postérieurement à leur départ de l’entreprise sans pouvoir prétendre à l’abondement.
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Article 6

Contribution de l’entreprise. – Abondement

L’entreprise est libre de verser chaque année un abondement.

Au plus tard 1 mois avant chaque période annuelle de versements, l’entreprise prend sa déci-
sion d’abonder ou non et en informe l’ensemble de ses salariés ainsi que l’organisme gestionnaire 
du PEI-BTP. Elle précise à cette occasion, en cas de décision d’abonder, la ou les origines de ver-
sements qu’elle souhaite abonder (intéressement, versements volontaires, participation…), et les 
taux d’abondement qu’elle retient pour cette période annuelle, conformément aux dispositions sui-
vantes :

– au minimum 50 % sur la partie du versement annuel du bénéficiaire inférieure à 320 €, sans 
que le montant de l’abondement puisse être inférieur à 160 € ;

– au minimum 25 % sur la partie du versement annuel du bénéficiaire comprise entre 320 € et 
770 € ;

– au minimum 10 % sur la partie du versement annuel du bénéficiaire comprise entre 770 € et 
8 % du plafond annuel de la sécurité sociale. Toutefois, le taux retenu pour cette tranche de 
versement doit être inférieur ou égal à ceux qui ont été fixés pour les deux premières tranches.

L’entreprise peut, par ailleurs, retenir un plafond d’abondement, par an et par bénéficiaire, pou-
vant être égal, au choix de l’entreprise, à 2 %, 3 %, 4 %, 5 %, 6 % ou 7 % du plafond annuel de la 
sécurité sociale.

Pour chaque année où elle décide d’abonder, l’entreprise porte à la connaissance de l’ensemble de 
son personnel les taux et plafonds d’abondement retenus.

Tout changement d’abondement en cours d’année doit être porté à la connaissance des salariés au 
moins 1 mois avant sa mise en œuvre.

En tout état de cause, l’abondement global de l’entreprise est limité, par bénéficiaire et par an, 
aux plafonds légaux soit à la date du présent accord 300 % des versements du bénéficiaire et 8 % du 
plafond annuel de la sécurité sociale.

Les sommes versées par l’entreprise au titre de l’abondement ne peuvent se substituer en aucune 
manière aux éléments de rémunération contractuels ou conventionnels des salariés.

Dans tous les cas, qu’elle ait adhéré ou non au présent PEI-BTP, l’entreprise prend à sa charge les 
frais de tenue de comptes individuels des bénéficiaires.

Toutefois, les frais de tenue de compte des anciens salariés partis depuis plus de 1 an, à l’excep-
tion des salariés retraités et préretraités, sont mis à la charge des intéressés par prélèvement sur leurs 
avoirs.

Article 7

Transfert depuis un compte épargne-temps

Les bénéficiaires disposant de droits affectés sur un compte épargne-temps peuvent les utiliser 
pour alimenter le PEI – BTP, dans les conditions déterminées par l’accord du compte épargne-
temps et conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

Article 8

Transfert d’un autre plan d’épargne salariale ou de sommes issues de la participation

Les bénéficiaires peuvent effectuer tous transferts prévus par la législation en vigueur de sommes 
issues de l’épargne salariale vers le PEI-BTP. Toutefois, les salariés des entreprises coopératives de 
production « SCOP » ne pourront demander le transfert de leur participation au PEI-BTP qu’après 
avoir satisfait à leur obligation statutaire de contribution au capital de l’entreprise.
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Ces transferts sont réalisés aux frais des bénéficiaires. La CSG, la CRDS et le prélèvement social 
dus au titre des produits de placement ne sont pas prélevés lors du transfert mais sont reportés lors 
de la délivrance ultérieure des avoirs.

L’opération de transfert est effectuée par le teneur de comptes conservateur de parts visé à l’accord-
cadre du 25 janvier 2018 instituant les plans d’épargne interentreprises du bâtiment et des travaux 
publics.

Régime social et fiscal

Le régime social et fiscal du PEI-BTP est déterminé par la réglementation en vigueur. Il est, au 
jour de la signature du présent accord, le suivant :

Article 9

Régime social de l’abondement

L’abondement au PEI-BTP versé par l’entreprise, conformément aux dispositions de l’article 6 
ci-dessus, est exonéré des cotisations sociales dans la limite des plafonds légaux, soit à la date du 
présent accord le triple du versement du bénéficiaire, plafonné à 8 % du PASS.

L’abondement au PEI-BTP est, selon la réglementation en vigueur, assujetti à la CSG et à la 
CRDS.

L’abondement au PEI-BTP est, en outre, assujetti au forfait social, contribution patronale dont le 
taux est fixé à l’article L. 137-16 du code de la sécurité sociale.

Article 10

Régime fiscal de l’abondement

L’abondement au PEI-BTP est déductible des bénéfices imposables et n’est pas soumis à la taxe sur 
les salaires. Il est également exonéré de l’impôt sur le revenu établi au nom du bénéficiaire.

Article 11

Régime fiscal et social des revenus et des plus-values du PEI-BTP

Les revenus et les plus-values générés par la gestion des sommes placées au PEI-BTP sont réinvestis 
dans le PEI-BTP, et de ce fait, exonérés d’impôt sur le revenu. Ils seront toutefois soumis à la CSG 
et à la CRDS, au prélèvement social prévu à l’article L. 245-16 du code de la sécurité sociale ainsi 
qu’aux contributions additionnelles au prélèvement social mentionnées aux articles L. 14-10-4 et 
L. 262-24 du code de l’action sociale et des familles, lorsque les bénéficiaires demanderont le rem-
boursement de leurs droits.

Les sommes dont le bénéficiaire demande la délivrance sont soumises au régime fiscal et social en 
vigueur au moment de la demande.

Règles d’indisponibilité

Article 12

Règles d’indisponibilité

Les sommes versées au PEI-BTP ne peuvent être retirées que 5 ans après la date de chaque verse-
ment.

Dans la pratique, les sommes versées au PEI-BTP seront disponibles à l’expiration d’un délai de 
5 ans courant à compter du 1er jour du 7e mois de l’année au cours de laquelle les versements ont été 
faits. Toutefois, les sommes provenant du versement de la participation et de l’intéressement seront 
exigibles à l’expiration d’un délai de 5 ans courant à compter du 1er jour du 6e mois suivant la clô-
ture de l’exercice au titre duquel les droits sont nés.
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Si dans une entreprise adhérente au PEI-BTP, les salariés acquièrent des droits à la fois aux 
titres de versements au PEI-BTP et de la participation, l’ensemble de ces droits peut, si l’entreprise 
le demande, bénéficier d’une date unique de mise en disponibilité alignée sur la date de disponibi-
lité quinquennale de la participation au 1er jour du 6e mois.

Passé ce délai, les bénéficiaires peuvent demander le remboursement de leurs avoirs ou les conser-
ver sur le PEI-BTP où ils continuent de fructifier.

Cependant, le déblocage anticipé de l’épargne est possible dans les cas explicitement prévus par la 
réglementation en vigueur (art. R. 3324-22 du code du travail), soit à la date du présent avenant :

– mariage ou conclusion d’un Pacs par l’intéressé ;

– naissance ou arrivée au foyer d’un enfant en vue de son adoption lorsque le foyer comporte déjà 
au moins deux enfants à charge ;

– divorce, séparation ou dissolution d’un Pacs assortis d’un jugement prévoyant la résidence habi-
tuelle (unique ou partagée) d’au moins un enfant majeur ou mineur au domicile de l’intéressé ;

– invalidité de l’intéressé, de ses enfants, de son conjoint ou de la personne qui lui est liée par 
un Pacs : invalidité au sens de la 2e ou 3e catégorie du code de la sécurité sociale (art. L. 341-4) 
ou reconnue par décision de la maison départementale des personnes handicapées (MDPH), 
voire de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH), de la 
COTOREP ou de la CDES, à condition que le taux d’incapacité atteigne au moins 80 % et que 
l’intéressé n’exerce aucune activité professionnelle ;

– décès de l’intéressé, de son conjoint ou de la personne liée au bénéficiaire par un Pacs ;

– cessation du contrat de travail, ou du mandat social, perte du statut de conjoint collaborateur ou 
conjoint associé, cessation d’activité par l’entrepreneur individuel ;

– affectation des sommes épargnées à la création ou reprise, par l’intéressé, ses enfants, son 
conjoint ou la personne liée au bénéficiaire par un Pacs, d’une entreprise industrielle, commer-
ciale, artisanale ou agricole, soit à titre individuel, soit sous la forme d’une société, à condition 
d’en exercer effectivement le contrôle (art. R. 5141-2 CT), à l’installation en vue de l’exercice 
d’une autre profession non salariée ou à l’acquisition de parts sociales d’une SCOP ;

– affectation des sommes épargnées à l’acquisition ou agrandissement de la résidence principale 
portant création de surface habitable nouvelle telle que définie à l’article R. 111-2 du code de 
la construction et de l’habitation, sous réserve de l’existence d’un permis de construire ou d’une 
déclaration préalable de travaux, ou à la remise en état de la résidence principale à la suite d’une 
catastrophe naturelle reconnue par arrêté ministériel ;

– situation de surendettement de l’intéressé définie à l’article L. 331-2 du code de la consomma-
tion sur demande adressée à l’organisme gestionnaire des fonds ou à l’employeur soit par le pré-
sident de la commission de surendettement des particuliers, soit par le juge lorsque le déblocage 
des droits paraît nécessaire à l’apurement du passif de l’intéressé.

Toute demande de remboursement doit être présentée dans les 6 mois du fait générateur (excepté 
dans les cas de cessation du contrat de travail, décès, invalidité et situation de surendettement). Ce 
remboursement porte au choix du bénéficiaire sur la totalité ou une partie seulement de ses avoirs 
susceptibles d’être débloqués à ce titre, et ne peut faire l’objet que d’un seul versement.

Dès qu’il est informé du décès d’un bénéficiaire, l’organisme gestionnaire contacte et informe le 
ou les ayants droit désignés par celui-ci lors de la souscription.

II. – Accord de participation volontaire

L’accord de participation volontaire se situe dans le cadre du PEI-BTP. Les conditions de la 
section I et les dispositions diverses de la section III s’appliquent de plein droit à l’accord de partici-
pation volontaire, sauf conditions spécifiques décrites ci-après.
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Article 13

Bénéficiaires

Cet article prévaut sur les dispositions de l’article 2 de l’accord-cadre du 5 février 2018.

Sont bénéficiaires de la participation dans les entreprises appliquant le présent accord de partici-
pation volontaire, selon les modalités spécifiques qui s’y rapportent et dans les conditions prévues 
par les textes en vigueur :

– tous les salariés de ces entreprises ;
– les salariés de groupement d’employeurs n’ayant pas de dispositif de participation, mis à disposi-

tion auprès de ces entreprises ou organismes adhérents audit groupement ;
– les dirigeants et leurs conjoints, tels que définis à l’alinéa 2 de l’article L. 3323-6 du code du 

travail.

Dans tous les cas, une condition d’ancienneté de 3 mois dans l’entreprise est exigée pour bénéfi-
cier de la participation au sein de celle-ci. Les règles de calcul de l’ancienneté sont celles définies par 
les textes en vigueur, et notamment l’alinéa 2 de l’article L. 3342-1 du code du travail.

Article 14

Calcul du montant de la réserve spéciale de participation

Dans chaque entreprise, le montant global des droits des bénéficiaires constituant la réserve 
spéciale de participation est calculé selon les dispositions des articles  L.  3324-1 et  D.  3324-1 
à D. 3324-9 du code du travail.

Ce montant s’exprime par la formule suivante :

RSP = 1/2 (8 – 5 % C) × SNA »

dans laquelle :

B : représente le bénéfice de l’entreprise réalisé en France métropolitaine et dans les départements 
d’outre-mer, tel que défini au 1° de l’article L. 3324-1 du code du travail.

C  : représente les capitaux propres de l’entreprise, tels que définis aux articles  D.  3324-4 
à D. 3324-6 du code du travail.

S : représente les salaires versés au cours de l’exercice déterminés selon les règles prévues pour le 
calcul des rémunérations au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale.

La masse salariale sera majorée pour tenir compte forfaitairement de l’incidence des congés payés 
dont le versement est assuré par une caisse professionnelle.

Le taux de cette majoration sera égal au rapport entre le nombre de semaines de congés payés 
prévu par le régime applicable dans la profession et le nombre annuel de semaines de travail dans 
l’entreprise, le résultat étant majoré du montant de la prime de vacances correspondante, telle que 
définie par les accords professionnels.

La disposition ci-dessus ne s’appliquera pas aux salaires versés aux salariés percevant leurs indem-
nités de congés payés directement de l’entreprise.

VA  : représente la valeur ajoutée par l’entreprise telle que définie aux articles  D.  3324-2 et 
D. 3324-3 du code du travail.

Article 15

Date de versement. – Majorations de retard

Les entreprises doivent verser le montant de leur réserve spéciale de participation dans le délai 
mentionné à l’article D. 3324-25 alinéa 1 du code du travail, soit à la date du présent avenant, avant 
le premier jour du sixième mois suivant la clôture de l’exercice au cours duquel sont nés les droits à 
participation.
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Passé ce délai, les entreprises devront augmenter leur versement d’un intérêt de retard selon les 
dispositions de l’article D. 3324-25 alinéa 2 du code du travail, égal à la date du présent avenant 
à 1,33 fois le taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées publié par le ministre 
chargé de l’économie.

Article 16

Règles de répartition de la réserve spéciale de participation  
entre les salariés bénéficiaires

La répartition entre les bénéficiaires est effectuée conformément aux dispositions des 
articles L. 3324-5 alinéa 1er et D. 3324-10 à D. 3324-15 du code du travail, soit, à la date du pré-
sent accord :

– pour les bénéficiaires liés par un contrat de travail à l’entreprise : proportionnellement au total 
des rémunérations, au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, perçues dans 
l’entreprise au cours de l’exercice considéré, y compris les rémunérations qu’auraient perçues les 
salariés pour les périodes d’absence visées aux articles L. 1225-17 (congé maternité), L. 1225-37 
(congé d’adoption) et L. 1226-7 du code du travail (accidents du travail ou maladie profes-
sionnelle) s’ils avaient travaillé dans le cas où l’employeur ne maintient pas intégralement les 
salaires ;

– pour tenir compte forfaitairement de l’incidence des congés payés dont le versement est assuré 
par une caisse professionnelle, une majoration, identique à celle prévue à l’article 14 ci-dessus, 
sera appliquée aux salaires servant de base à la répartition entre les salariés ;

– pour les salariés de groupements d’employeurs visés à l’article L. 3322-2 du code du travail : 
proportionnellement au montant de leurs salaires correspondant à leur activité dans l’entreprise 
utilisatrice ;

– pour les dirigeants ou leurs conjoints visés à l’article L. 3323-6 alinéa 2 du code du travail : pro-
portionnellement à la rémunération annuelle ou au revenu professionnel imposé à l’impôt sur 
le revenu au titre de l’année précédente, plafonnés au niveau du salaire le plus élevé versé dans 
l’entreprise.

En tout état de cause le montant servant de base de calcul à la répartition est au maximum égal 
au plafond prévu à l’article D. 3324-10, soit à la date de conclusion du présent avenant quatre fois 
le plafond annuel retenu pour la détermination du montant maximum des cotisations de sécurité 
sociale.

En outre, le montant des droits susceptibles d’être attribués à un même bénéficiaire ne pourra 
excéder le plafond prévu à l’article D. 3324-12, soit à la date de conclusion du présent avenant une 
somme égale aux trois quarts du montant de ce même plafond.

Les sommes qui n’auraient pu être attribuées en vertu des règles limitant les droits d’un même 
bénéficiaire pour un même exercice, seront réparties immédiatement entre les salariés qui n’at-
teignent pas les limites fixées par ces règles. Si le deuxième calcul faisait apparaître de nouvelles 
répartitions supérieures à ces limites, la même règle serait appliquée jusqu’à épuisement du solde de 
répartition.

Article 17

Exigibilité des droits des salariés

Les règles relatives à la disponibilité des sommes issues de la participation en application du pré-
sent accord sont régies par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur à la date d’exécu-
tion du présent accord par chaque entreprise l’appliquant.
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À la date de conclusion du présent avenant, ces règles sont les suivantes :

Les droits constitués au profit des bénéficiaires, en vertu de la présente convention, ne sont négo-
ciables ou exigibles qu’à l’expiration d’un délai de 5 ans à compter de l’ouverture de ces droits – soit 
le premier jour du sixième mois suivant la clôture de l’exercice au titre duquel ils sont calculés – sauf 
si le bénéficiaire en demande expressément le versement direct, en tout ou partie, et selon les moda-
lités définies à l’article intitulé « Information des salariés » ci-après.

L’entreprise verse directement aux salariés bénéficiaires les sommes leur revenant au titre de la par-
ticipation, lorsque celles-ci n’atteignent pas le montant fixé à l’article L. 3324-11 du code du travail 
(80 € à la date de signature du présent avenant).

À la demande des porteurs de parts, leurs droits peuvent être liquidés ou transférés avant le délai 
prévu au présent article, dans l’un des cas et selon les conditions prévus à l’article R. 3324-22 du 
code du travail.

Article 18

Collecte et affectation des sommes

La partie des quotes-parts de participation que les bénéficiaires n’auront pas choisi de percevoir 
immédiatement sont transmises au teneur de comptes conservateur de parts, visé à l’accord-cadre du 
25 janvier 2018 instituant les plans d’épargne interentreprises du bâtiment et des travaux publics, 
qui informe PRO BTP FINANCE.

Les sommes issues de la réserve spéciale de participation, et pour lesquelles le bénéficiaire n’aura 
pas manifesté de choix d’affectation, seront affectées en totalité à des comptes ouverts au nom des 
intéressés en application du Plan d’Épargne Interentreprises du bâtiment et des travaux publics, 
PEI-BTP ou, le cas échéant, pour moitié dans le PEI-BTP et pour moitié, conformément à la légis-
lation, dans le plan d’épargne pour la retraite collectif si ce dernier a été mis en place dans l’entre-
prise.

Le teneur de comptes conservateur de parts a l’obligation d’employer toutes sommes qui lui ont 
été transmises, immédiatement et pour leur intégralité, en parts de fonds communs de placement 
d’entreprise créés pour recevoir les sommes issues de la participation. Ces fonds communs de place-
ment d’entreprise (FCPE) sont régis par l’article L. 214-164 du code monétaire et financier.

Les revenus et produits des fonds communs ci-dessus mentionnés sont de plein droit capitalisés. 
En conséquence, les dividendes et intérêts afférents aux valeurs mobilières constituant le porte-
feuille du fonds, ainsi que tous autres produits, sont réinvestis dans le fonds.

Les sommes issues de la réserve spéciale de participation et dirigées vers le PEI-BTP sont investies, 
au choix du bénéficiaire, dans l’un des fonds communs de placement d’entreprise visés à l’accord-
cadre et, à défaut de choix de la part du salarié, sur le fonds BTP Épargne Prudent.

Les sommes issues de la réserve spéciale de participation et dirigées vers le PERCO-BTP sont 
investies, au choix du bénéficiaire, selon l’un des deux modes de gestion (libre ou pilotée), et le cas 
échéant, dans l’un des fonds communs de placement d’entreprise visés à l’accord-cadre. À défaut de 
choix de la part du bénéficiaire, les sommes issues de la réserve spéciale de participation et dirigées 
vers le PERCO-BTP sont investies en gestion pilotée.

Article 19

Information des salariés sur leurs droits à participation

Cet article complète les dispositions de l’article 14 de l’accord-cadre.

Le mode et les résultats de calcul de la participation sont affichés chaque année par l’entreprise 
aux emplacements réservés à cet effet et communiqués aux membres du personnel sous forme d’une 
note d’information.
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Chaque bénéficiaire reçoit, en outre, à l’occasion de toute répartition de participation faite en 
application du présent accord, une fiche individuelle comportant les informations suivantes :

– le montant total de la réserve spéciale de participation pour l’exercice écoulé ;

– le montant des droits attribués à l’intéressé au titre de la participation de l’exercice ;

– le montant des prélèvements effectués au titre de la contribution sociale généralisée et de la 
contribution pour le remboursement de la dette sociale ;

– les conditions et délais dans lesquels l’intéressé peut demander la disponibilité immédiate de 
tout ou partie de ses droits, les conditions et délais dans lesquels il peut décider de l’affectation 
de tout ou partie de sa participation dans l’un ou plusieurs des modes de placement proposés ;

– l’affectation, en cas d’absence de réponse de sa part, de la moitié de la quote-part de ces sommes 
au plan d’épargne pour la retraite collectif, lorsqu’il a été mis en place dans l’entreprise ;

– les dates à partir desquelles lesdits droits seront négociables ou exigibles en cas de blocage ;

– les cas dans lesquels ces droits peuvent être exceptionnellement liquidés avant l’expiration de ce 
délai ;

– l’adresse de REGARDBTP.

Ces fiches individuelles d’information sont transmises aux bénéficiaires, au choix de l’entreprise et 
en fonction de la situation de chaque bénéficiaire :

– soit directement par courrier simple adressé aux intéressés par REGARDBTP ;

– soit par courrier (interne, postal ou électronique) par l’entreprise employeur à ses salariés ; le cas 
échéant, concernant les bénéficiaires ayant quitté l’entreprise à J-22 pour une durée restant à 
courir d’au moins 7 jours calendaires, par courrier simple transmis à la dernière adresse indiquée 
par eux.

Cette transmission de l’information peut être assurée par l’entreprise sur la base des documents 
d’informations établis par REGARDBTP.

En tout état de cause, les bénéficiaires sont présumés avoir été informés, selon le cas :

– 7 jours calendaires après la date d’envoi de l’information susvisée par courrier simple aux inté-
ressés ;

– 5 jours calendaires après la transmission de l’information susvisée par courrier électronique aux 
intéressés ;

– 5 jours calendaires après la transmission de l’information susvisée par courrier interne aux inté-
ressés.

À compter de cette date, le délai laissé au bénéficiaire pour faire connaître son choix est de 15 jours 
calendaires.

Soit :

J – 22 Date de l’envoi de l’information individuelle par courrier simple aux intéressés

J – 20 Date de l’envoi de l’information individuelle par courrier électronique aux intéressés

J – 20 Date de l’envoi de l’information individuelle par courrier interne aux intéressés

J – 15 Date à laquelle les bénéficiaires sont présumés avoir été informés

J Date limite à laquelle le bénéficiaire peut faire connaître son choix de perception directe ou 
d’investissement de sa quote-part de participation
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III. – Dispositions diverses

Article 20

Clause de sauvegarde

Les termes du présent accord ont été arrêtés au regard des dispositions légales et réglementaires 
applicables à la date de conclusion.

En cas de modification de cet environnement juridique, les règles d’ordre public s’appliqueront 
à l’accord, sans que les parties aient à renégocier, dans les conditions qui seront prévues par la loi. 
Les parties signataires en seront informées. S’il ne s’agit pas de dispositions d’ordre public, les par-
ties se réuniront pour en tirer les conséquences et rédiger éventuellement un nouvel avenant.

Article 21

Dépôt et extension

Le présent accord est déposé à la direction générale du travail.

Les parties signataires demanderont son extension dans les conditions prévues aux articles L. 2261-19 
et suivants du code du travail.

Article 22

Litiges

Toutes contestations relatives aux dispositions du présent avenant accord qui peuvent s’élever sont 
soumises aux juridictions compétentes.

Article 23

Entrée en vigueur et durée

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de 5 ans à compter du 1er février 2018.

Les dispositions du présent accord cesseront, en conséquence, de produire effet au 31 janvier 2023.

Article 24

Évolution de l’accord

Les partenaires sociaux des travaux publics rappellent qu’ils ont mené conjointement une négocia-
tion aboutissant à la conclusion d’un accord travaux publics dont les dispositions sont identiques à 
celles applicables dans la branche du bâtiment.

En conséquence, les signataires du présent accord s’engagent à faire évoluer ces dispositions 
conventionnelles dans le cadre de négociation commune avec les partenaires sociaux du bâtiment.

Fait à Paris, le 25 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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ministère du travail

conventions collectives

Accord professionnel

TRAVAUX PUBLICS

ACCORD DU 25 JANVIER 2018 
relatif au règlement du plan d’épargne retraite collectif interentreprises 

(PERCO-BTP)

NOR : ASET1850548M

Entre :

FNTP ;

CNATP,

D’une part, et

CFDT FNSCB ;

CFE-CGC BTP,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux des branches du bâtiment et des travaux publics ont conclu dès 2003 
un accord intitulé « Accord du 20  janvier  2003 portant règlement du PERCO interentreprises 
(PERCO-BTP) pour l’application de l’accord-cadre du 20  janvier 2003 » et l’ont régulièrement 
renouvelé, le 17 janvier 2008 et le 15 janvier 2013.

Ils ont en effet entendu assurer la continuité du plan d’épargne pour la retraite collectif propre aux 
branches du bâtiment et des travaux publics afin d’en faire bénéficier tous les salariés des entreprises 
du secteur.

Les parties signataires, en vue de procéder au renouvellement quinquennal de l’«  accord du 
15 janvier 2013 portant règlement du PERCO interentreprises (PERCO-BTP) pour l’application 
de l’accord-cadre du 15  janvier 2013 » venant à échéance au 31  janvier 2018, et afin d’adapter 
les dispositions aux modifications législatives de celui-ci intervenues depuis son avenant n° 1 du 
16 décembre 2015, ont conclu le présent accord.

Le présent accord porte ainsi règlement du plan d’épargne pour la retraite constitué dans le cadre 
du dispositif d’épargne salariale des branches du bâtiment et des travaux publics (ci-après dénommé 
« PERCO – BTP ») que les partenaires sociaux des branches ont défini.
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Les partenaires sociaux des travaux publics rappellent qu’ils ont mené conjointement une négocia-
tion aboutissant à la conclusion d’un accord travaux publics dont les dispositions sont identiques à 
celles applicables dans la branche du bâtiment.

En conséquence, les signataires du présent accord s’engagent à faire évoluer ces dispositions 
conventionnelles dans le cadre de négociation commune avec les partenaires sociaux du bâtiment.

I. – Dispositions spécifiques au PERCO-BTP

Article 1er

Cadre juridique. – Dénomination

Le présent plan, qui a pour dénomination plan d’épargne pour la retraite collectif du bâtiment et 
des travaux publics (PERCO-BTP), est constitué dans le cadre des articles L. 3331-1 et suivants du 
code du travail.

Le PERCO-BTP a pour objet de permettre aux bénéficiaires visés à l’accord-cadre, de participer à 
la constitution d’un portefeuille collectif de valeurs mobilières avec l’aide de leur entreprise selon les 
règles prévues ci-après.

Le PERCO-BTP est proposé aux bénéficiaires visés ci-dessus en complément du PEI à 5 ans (PEI-
BTP) ou tout autre plan d’épargne de l’entreprise à 5 ans.

Alimentation du PERCO-BTP

Les sommes recueillies telles que décrites aux articles 3 à 8 ci-dessous sont immédiatement versées 
sur le compte du dépositaire et intégralement investies en parts de FCPE visés à l’accord-cadre au 
choix des bénéficiaires.

Article 2

Alimentation du PERCO-BTP

Le PERCO-BTP peut être alimenté par des versements de plusieurs natures :

– versements volontaires ;

– versement de l’intéressement ;

– versement de la participation ;

– contribution de l’entreprise (abondement) ;

– versements issus de jours de repos dans les conditions posées par la réglementation en vigueur ;

– transferts depuis un compte épargne-temps ;

– transferts d’un autre plan ou de sommes issues de la participation.

L’ensemble de ces versements et transferts s’effectue conformément aux règles issues du titre III, 
livre III de la 3e partie du code du travail et dans les conditions précisées ci-après.

Article 3

Versements volontaires

Les bénéficiaires visés à l’accord-cadre peuvent effectuer des versements au PERCO-BTP dans la 
limite du plafond légal, soit à la date du présent accord le quart de la rémunération brute annuelle 
ou du revenu professionnel imposé à l’impôt sur le revenu au titre de l’année précédente.

Les sommes issues de la participation et de l’intéressement que le bénéficiaire choisit d’investir 
dans le cadre du présent plan d’épargne (en application des articles 4 et 5 ci-après), les sommes 
issues de jours de repos non pris et les versements provenant d’un compte épargne-temps (en appli-
cation des articles 7 et 8 ci-après) ainsi que les sommes transférées (en application de l’article 9 
ci-après) ne sont pas prises en compte dans le calcul du plafond de versement susvisé.
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En tout état de cause, ces versements ne peuvent être inférieurs à 160 € par an.

Ces limites sont appréciées par l’intéressé sous sa responsabilité.

Dans ces limites, le montant du versement annuel est libre.

En cas d’adhésion de l’entreprise, cette dernière fixe les modalités de ces versements.

En cas d’épargnant individuel, le bénéficiaire remplit un bulletin individuel de souscription indi-
quant le montant de son versement.

Les anciens bénéficiaires ayant quitté l’entreprise peuvent continuer à effectuer des versements au 
PERCO-BTP sous réserve qu’ils aient adhéré au PERCO-BTP avant leur départ de l’entreprise et 
qu’ils y aient conservé des avoirs. Ces versements ne peuvent toutefois donner lieu à l’abondement 
prévu ci-après.

Article 4

Versement de l’intéressement

L’intéressement peut être, sur décision individuelle de chaque bénéficiaire, versé en tout ou partie 
au PERCO-BTP.

À réception de la fiche individuelle d’information de ses droits que lui aura adressée son entre-
prise, le bénéficiaire fait connaître à celle-ci l’emploi qu’il souhaite donner à son intéressement.

En cas de placement dans le PERCO-BTP, les sommes correspondantes sont transmises, par l’en-
treprise au teneur de comptes conservateur de parts, dans les 15 jours qui suivent la date à laquelle 
elles sont dues.

L’intéressement que les bénéficiaires décident d’affecter au PERCO-BTP est exonéré de l’impôt 
sur le revenu dans une limite fixée par la réglementation en vigueur (au jour de signature de l’accord : 
moitié du plafond annuel moyen de la sécurité sociale).

Les anciens salariés ayant quitté l’entreprise peuvent affecter au PERCO-BTP leur intéressement 
versé postérieurement à leur départ de l’entreprise sans pouvoir prétendre à l’abondement.

Article 5

Versement de la participation

Les sommes issues des réserves spéciales de participation des entreprises ayant adhéré au présent 
règlement PERCO-BTP, peuvent être, sur décision individuelle de chaque salarié, affectées en tout 
ou partie au PERCO-BTP.

Conformément aux dispositions de l’article L. 3324-12 du code du travail, l’absence de demande 
effectuée dans les délais impartis, de versement direct ou d’affectation au PEI-BTP, ou à un plan 
d’épargne d’entreprise autre que le PEI-BTP, des quotes-parts perçues par les bénéficiaires au titre de 
la participation aux résultats de l’entreprise implique que la moitié des quotes-parts de participation 
seront affectées par défaut au PERCO-BTP, en gestion pilotée.

Les anciens salariés ayant quitté l’entreprise peuvent affecter au PERCO-BTP leur participation 
versée postérieurement à leur départ de l’entreprise sans pouvoir prétendre à l’abondement.

Article 6

Contribution de l’entreprise. – Abondement

L’entreprise est libre de verser chaque année un abondement complémentaire s’ajoutant aux ver-
sements des bénéficiaires, et/ou un abondement unilatéral, sans versements préalables des bénéfi-
ciaires.
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A. – Abondement complémentaire

Au plus tard 1 mois avant chaque période annuelle de versements, l’entreprise prend sa décision 
d’abonder ou non et en informe l’ensemble de ses salariés ainsi que l’organisme gestionnaire du 
PERCO-BTP. Elle précise à cette occasion, en cas de décision d’abonder, la formule d’abondement 
qu’elle retient parmi les options suivantes :

Option I

Dans le cadre de la présente option l, l’entreprise peut choisir d’abonder tous les types de ver-
sements des bénéficiaires (versement volontaire, participation, intéressement, etc.) ou seulement 
certains d’entre eux.

L’entreprise qui opte pour cette formule d’abondement détermine les taux d’abondement qu’elle 
retient conformément aux dispositions suivantes :

– au minimum 50 % sur la partie du versement annuel du bénéficiaire inférieure à 320 €, sans 
que le montant de l’abondement puisse être inférieur à 160 € ;

– au minimum 25 % sur la partie du versement annuel du bénéficiaire comprise entre 320 € et 
770 €.

– au minimum 10 % sur la partie du versement annuel du bénéficiaire comprise entre 770 € et 
8 % du plafond annuel de la sécurité sociale. Toutefois, le taux retenu pour cette tranche de 
versement doit être inférieur ou égal à ceux qui ont été fixés pour les deux premières tranches.

L’entreprise peut, par ailleurs, retenir un plafond d’abondement, par an et par bénéficiaire, pou-
vant être égal, au choix de l’entreprise, à 2 %, 4 %, 6 %, 8 %, 10 %, 12 % ou 14 % du plafond 
annuel de la sécurité sociale.

Option II

Dans le cadre de la présente option Il, seuls ouvrent droit à un abondement de l’entreprise les 
versements volontaires effectués par le bénéficiaire à hauteur de 1 % de son salaire annuel brut. 
Les bénéficiaires peuvent effectuer des versements volontaires au PERCO-BTP au-delà de ce pour-
centage dans le respect du plafond légal visé à l’article 3 du présent accord, sans pouvoir prétendre 
à l’abondement.

Les versements volontaires donnant droit à abondement ne comprennent pas les versements 
opérés au moyen de fonds provenant de l’intéressement, d’un compte épargne-temps ou de jours de 
repos non pris.

L’entreprise, qui opte pour cette formule d’abondement, détermine le taux d’abondement qu’elle 
retient, ce taux pouvant être égal au minimum à 50 %, ou un multiple de 50 %, dans les limites 
prévues par la loi, selon le choix de l’entreprise.

Afin de calculer l’abondement et de vérifier le respect de la limite de versement volontaire et des 
plafonds d’abondement, les versements volontaires donnant droit à abondement sont effectués par 
prélèvement sur salaire opéré directement par l’entreprise à une périodicité mensuelle.

Au plus tard 1  mois avant chaque période annuelle de versements, l’entreprise interroge 
chaque salarié pour connaître sa décision d’effectuer ou non des versements volontaires dans le 
PERCO-BTP. À défaut de réponse à cette interrogation annuelle, le salarié accepte d’effectuer des 
versements volontaires à hauteur de 1 % de son salaire annuel brut par prélèvements mensuels sur 
son salaire. Toutefois, il pourra mettre fin à tout moment à ces prélèvements par simple demande 
auprès de son employeur.

B. – Abondement unilatéral

L’entreprise peut également, même en l’absence de versement préalable du salarié effectuer un 
versement initial sur le PERCO-BTP, et/ou des versements périodiques sur ce plan sous réserve 
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d’une attribution uniforme à l’ensemble des salariés, dans les conditions et limites prévues par la 
réglementation en vigueur.

L’entreprise qui décide d’effectuer un abondement unilatéral en informe le personnel et en précise 
les modalités. À cet égard, en cas de versements périodiques, elle choisit et retient l’une des périodi-
cités suivantes : annuelle, semestrielle, trimestrielle ou mensuelle.

Ces versements sont effectués dans la limite des plafonds de versement annuel fixés à 
l’article D. 3334-3-2 du code du travail. Ils peuvent se cumuler avec l’abondement complémen-
taire, quelle que soit l’option d’abondement choisie par l’entreprise. Ils sont compris dans le plafond 
d’abondement de l’entreprise, et sont soumis au même régime social et fiscal que l’abondement 
complémentaire de l’entreprise.

Pour chaque année où elle décide d’abonder, l’entreprise porte à la connaissance de l’ensemble des 
bénéficiaires les taux, plafonds et autres modalités d’abondement retenus.

Tout changement d’abondement en cours d’année doit être porté à la connaissance des salariés au 
moins 1 mois avant sa mise en œuvre.

Quel que soit le mode d’abondement choisi, l’entreprise qui décide de mettre en place un abonde-
ment devra alors respecter les plafonds légaux d’abondement.

Les sommes versées par l’entreprise au titre de l’abondement ne peuvent se substituer en aucune 
manière aux éléments de rémunération contractuels ou conventionnels des salariés.

Dans tous les cas, qu’elle ait adhéré ou non au présent PERCO-BTP, l’entreprise prend à sa charge 
les frais de tenue de comptes individuels des bénéficiaires.

Toutefois, les frais de tenue de compte des anciens salariés partis depuis plus de 1 an, à l’excep-
tion des salariés retraités et préretraités, sont mis à la charge des intéressés par prélèvement sur leurs 
avoirs.

Article 7

Versement des sommes issues de jours de repos non pris

Conformément à l’article L. 3334-8 du code du travail, dans les entreprises n’ayant pas mis en 
place de compte épargne-temps, les salariés peuvent affecter des jours de repos non pris au PERCO-
BTP dans la limite du plafond légal, actuellement de 10 jours par an et par salarié. Les congés payés 
transférables au PERCO sont uniquement ceux au-delà du 24e jour ouvrable.

Les sommes issues de jours de repos non pris versées sur le PERCO-BTP bénéficient d’une exo-
nération de l’impôt sur le revenu et des cotisations salariales de sécurité sociale et patronales au 
titre des assurances sociales et des allocations familiales dans les limites et conditions légales.

Les versements de jours de repos non pris dans le PERCO-BTP ne sont pas pris en compte pour 
l’appréciation du plafond légal mentionné au 1er alinéa de l’article 3 ci-dessus.

Compte tenu du régime applicable dans la profession, les caisses de congés payés agréées du BTP 
constituées conformément à l’article L. 3141-30 du code du travail, seront chargées de traiter les 
demandes des salariés précités.

Elles devront calculer les jours de repos non pris, et effectuer le versement dans le cadre du 
PERCO-BTP, si le salarié en donne l’indication.

La valorisation de l’indemnité correspondante aux jours de repos non pris se fera à la date de la 
demande d’affectation par le salarié, telle qu’indiquée sur le « bulletin individuel de transfert des 
congés payés non pris vers un PERCO », mis à disposition par les caisses de congés payés du BTP.

Dans le cas où certaines entreprises ayant mis en place le PERCO-BTP, ne sont pas assujetties au 
régime applicable dans la profession précité, la valorisation de l’indemnité correspondante aux jours 
de repos non pris se fera à la date de la demande d’affectation au PERCO-BTP par le salarié.
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Article 8

Transfert depuis un compte épargne-temps

Sous réserve que l’accord instituant le compte épargne-temps le prévoie, les bénéficiaires dispo-
sant de droits affectés sur un compte épargne-temps peuvent les utiliser pour alimenter le PERCO-
BTP dans la limite du plafond légal, actuellement de 10 jours par an et par salarié.

Les droits inscrits à un CET transférés vers le PERCO-BTP, à l’exception de ceux qui corres-
pondent à un abondement en temps ou en argent de l’employeur, bénéficient, d’une exonération 
de l’impôt sur le revenu, et d’une exonération des cotisations salariales de sécurité sociale et des 
cotisations patronales au titre des assurances sociales et des allocations familiales dans les limites et 
conditions légales.

Les versements depuis le CET vers le PERCO-BTP ne sont pas pris en compte pour l’apprécia-
tion du plafond légal mentionné au 1er alinéa de l’article 3 ci-dessus.

Article 9

Transfert d’un autre plan d’épargne salariale ou de sommes issues de la participation

Les bénéficiaires peuvent effectuer tous transferts prévus par la législation en vigueur de sommes 
issues de l’épargne salariale vers le PERCO-BTP. Toutefois, les salariés des entreprises coopératives 
de production « SCOP » ne pourront demander le transfert de leur participation au PERCO-BTP 
qu’après avoir satisfait à leur obligation statutaire de contribution au capital de l’entreprise.

Ces transferts sont réalisés aux frais des bénéficiaires. La CSG, la CRDS et le prélèvement social 
dus au titre des produits de placement selon la réglementation en vigueur ne sont pas prélevés lors 
du transfert mais sont reportés lors de la délivrance ultérieure des avoirs.

L’opération de transfert est effectuée par le teneur de comptes conservateur de parts visé à l’accord-
cadre du 25 janvier 2018 instituant les plans d’épargne interentreprises du bâtiment et des travaux 
publics.

Régime social et fiscal

Le régime social et fiscal du PERCO-BTP est déterminé par la réglementation en vigueur. Il est, 
au jour de la signature du présent accord, le suivant :

Article 10

Régime social de l’abondement

L’abondement au PERCO-BTP versé par l’entreprise, conformément aux dispositions de 
l’article 6 ci-dessus, est exonéré des cotisations sociales dans la limite des plafonds légaux, soit à la 
date du présent accord le triple du versement du bénéficiaire, plafonné à 16 % du PASS.

L’abondement au PERCO-BTP est selon la réglementation en vigueur assujetti à la CSG et à la 
CRDS.

L’abondement au PERCO-BTP est, en outre, assujetti au forfait social, contribution patronale 
dont le taux est fixé à l’article L. 137-16 du code de la sécurité sociale.

L’abondement au PERCO-BTP est pris en compte pour l’appréciation du dépassement de la limite 
d’exclusion de l’assiette des cotisations de sécurité sociale des contributions patronales destinées au 
financement des prestations complémentaire de retraite visées à l’alinéa 6 de l’article L. 242-1 du 
code de la sécurité sociale.

Article 11

Régime fiscal de l’abondement

L’abondement au PERCO-BTP est déductible des bénéfices imposables et n’est pas soumis à la 
taxe sur les salaires. Il est également exonéré de l’impôt sur le revenu établi au nom du bénéficiaire.
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Article 12

Régime fiscal et social des revenus et des plus-values du PERCO-BTP

Les revenus et les plus-values générés par la gestion des sommes placées au PERCO-BTP sont 
réinvestis dans le PERCO-BTP, et de ce fait, exonérés d’impôt sur le revenu. Ils seront toutefois 
soumis, selon la réglementation en vigueur, à la CSG et à la CRDS, au prélèvement social prévu à 
l’article L. 245-16 du code de la sécurité sociale ainsi qu’aux contributions additionnelles au pré-
lèvement social mentionnées aux articles L. 14-10-4 et L. 262-24 du code de l’action sociale et des 
familles, lorsque les bénéficiaires demanderont le remboursement de leurs droits.

Les sommes dont le bénéficiaire demande la délivrance sont soumises au régime fiscal et social en 
vigueur au moment de la demande.

Indisponibilité, modalités de délivrance des avoirs lors du départ en retraite et exigibilité des droits

Article 13

Règles d’indisponibilité

Les sommes ou valeurs inscrites aux comptes de participants doivent être détenues jusqu’au départ 
à la retraite.

À l’échéance de la durée d’indisponibilité des avoirs – en l’occurrence lors de la liquidation par 
le participant de sa position dans un régime obligatoire d’assurance vieillesse – la délivrance des 
sommes ou valeurs susvisées s’effectue selon l’une des modalités suivantes au choix du bénéficiaire :

– soit sous forme de rente viagère acquise à titre onéreux, dans les conditions fixées par la législa-
tion en vigueur au moment de la demande de la délivrance.

À ce titre, le participant pourra adhérer au contrat de rente viagère proposé par PRO BTP 
épargne retraite-prévoyance (PRO BTP ERP), société anonyme d’assurance à directoire et 
conseil de surveillance (paritaire), régie par le code des assurances, immatriculée au RCS en 
date du 12 mai 2005, et agréée pour pratiquer les opérations d’assurances relevant des branches 
1, 2, 20 et 26 de l’article R. 321-1 du code des assurances. Les demandes d’information sur les 
conditions de liquidation en rente des avoirs constitués dans le cadre du PERCO-BTP et les 
demandes de souscription au contrat de rente viagère auprès de PRO BTP ERP sont adressées 
par les intéressés au teneur de comptes conservateur de parts REGARDBTP qui se charge de 
transmettre ces demandes à PRO BTP ERP.

– soit sous forme de capital en un versement unique ou fractionné.

Chaque bénéficiaire exprime son choix entre une sortie en rente et une sortie en capital lors du 
déblocage des sommes ou valeurs.

Cependant, le déblocage anticipé de l’épargne est possible dans les cas explicitement prévus par la 
réglementation en vigueur (art. R. 3334-4 du code du travail) :

– décès de l’intéressé, de son conjoint, ou de la personne qui lui est liée par un pacte civil de soli-
darité ;

– expiration des droits à l’assurance chômage de l’intéressé ;
– invalidité de l’intéressé, de ses enfants, de son conjoint ou de la personne qui lui est liée par un 

pacte civil de solidarité : invalidité au sens de la 2e ou de la 3e catégorie du code de la sécurité 
sociale (art. L. 341-4) ou reconnue par décision de la maison départementale des personnes 
handicapées (MDPH), voire de la commission des droits et de l’autonomie des personnes han-
dicapées (CDAPH), de la COTOREP ou de la CDES, à condition que le taux d’incapacité 
atteigne au moins 80 % et que l’intéressé n’exerce aucune activité professionnelle ;

– situation de surendettement de l’intéressé définie à l’article L. 331-2 du code de la consomma-
tion, sur demande adressée à l’organisme gestionnaire des fonds ou à l’employeur soit par le pré-
sident de la commission de surendettement des particuliers, soit par le juge lorsque le déblocage 
des droits paraît nécessaire à l’apurement du passif de l’intéressé ;
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– affectation des sommes épargnées à l’acquisition de la résidence principale ou à la remise en 
état de la résidence principale endommagée à la suite d’une catastrophe naturelle reconnue par 
arrêté ministériel.

II. – Dispositions diverses

Article 14

Clause de sauvegarde

Les termes du présent accord ont été arrêtés au regard des dispositions légales et réglementaires 
applicables à la date de conclusion.

En cas de modification de cet environnement juridique, les règles d’ordre public s’appliqueront 
à l’accord, sans que les parties aient à renégocier, dans les conditions qui seront prévues par la loi. 
Les parties signataires en seront informées. S’il ne s’agit pas de dispositions d’ordre public, les par-
ties se réuniront pour en tirer les conséquences et rédiger éventuellement un nouvel avenant.

Article 15

Dépôt et extension

Le présent accord est déposé à la direction générale du travail.

Les parties signataires demanderont son extension dans les conditions prévues aux articles L. 2261-19 
et suivants du code du travail.

Article 16

Litiges

Toutes contestations relatives aux dispositions du présent accord qui peuvent s’élever sont sou-
mises aux juridictions compétentes.

Article 17

Entrée en vigueur et durée

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de 5 ans à compter du 1er février 2018.

Les dispositions du présent accord cesseront, en conséquence, de produire effet au 31 janvier 2023.

Article 18

Évolution de l’accord

Les partenaires sociaux des travaux publics rappellent qu’ils ont mené conjointement une négocia-
tion aboutissant à la conclusion d’un accord travaux publics dont les dispositions sont identiques à 
celles applicables dans la branche du bâtiment.

En conséquence, les signataires du présent accord s’engagent à faire évoluer ces dispositions 
conventionnelles dans le cadre de négociation commune avec les partenaires sociaux du bâtiment.

Fait à Paris, le 25 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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ministère du travail

conventions collectives

Accord professionnel

TRAVAUX PUBLICS

ACCORD DU 25 JANVIER 2018 
relatif à la participation des salariés aux résultats des entreprises

NOR : ASET1850557M

Entre :

FNTP ;

CNATP,

D’une part, et

CFDT FNSCB ;

CFE-CGC BTP,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux du bâtiment et des travaux publics ont dès 1969 défini un dispositif de 
branche destiné à faire bénéficier les salariés des entreprises du secteur d’une partie des bénéfices 
qu’ils ont, par leur travail contribué à réaliser dans leur entreprise.

Le présent accord a pour objet d’assurer la continuité du dispositif de participation aux résultats 
des entreprises de travaux publics, institués par les partenaires sociaux en vertu des articles L. 3321-1 
et suivants du code du travail.

Ce texte s’inscrit dans le cadre du renouvellement quinquennal du dispositif et prend à ce titre la 
suite des accords conclus les 1er juillet 1969, le 2 avril 1974, le 11 juillet 1978, le 30 novembre 1982, le 
31 juillet 1985, le 25 octobre 1989, le 9 novembre 1994, le 15 décembre 1999, le 9 décembre 2003, 
le 17 janvier 2008, le 2 décembre 2013 et de l’avenant de refonte du 16 décembre 2015 ayant le 
même objet.

Le présent accord permet un accès direct au dispositif de participation de branche pour les entre-
prises de moins de 50 salariés conformément à la législation en vigueur. Il ne prévoit pas d’autres 
dispositions spécifiques pour ces entreprises. Il propose un cadre simple susceptible d’intéresser 
toutes les entreprises des travaux publics quelle que soit leur taille.

Les partenaires sociaux des travaux publics rappellent qu’ils ont mené conjointement une négocia-
tion aboutissant à la conclusion d’un accord travaux publics dont les dispositions sont identiques à 
celles applicables dans la branche du bâtiment.

En conséquence, les signataires du présent accord s’engagent à faire évoluer ces dispositions 
conventionnelles dans le cadre de négociation commune avec les partenaires sociaux du bâtiment.
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Cet accord sera ci-après dénommé « la Convention ».

TITRE IER

RÉGIME PROFESSIONNEL DE PARTICIPATION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les conditions d’application aux entreprises visées 
à l’article 2 ci-dessous des articles L. 3321-1 à L. 3326-2 du code du travail relatifs à la participation 
des salariés aux résultats des entreprises et de leurs textes d’application.

Elle fait l’objet de :
– l’article  11.7 de la convention collective nationale des ouvriers de travaux publics du 

15 décembre 1992 ;
– l’article 3.2 de la convention collective nationale des employés, techniciens et agents de maîtrise 

des travaux publics du 12 juillet 2006.

Article 2

Entreprises visées

Sont comprises dans le champ d’application de la présente convention les entreprises ou orga-
nismes, ainsi que leurs filiales, dont l’activité principale, exercée sur le territoire national français, 
y compris les départements d’outre-mer, est visée à l’annexe I au présent accord.

Cette convention n’est toutefois pas applicable aux entreprises constituées en sociétés coopératives 
et participatives.

Article 3

Modalités d’adhésion au régime professionnel de participation

Le régime institué par la présente convention est désigné sous le nom de régime professionnel de 
participation (RPP).

1. Adhésions simples au régime de base

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article et de l’article 4, l’accord pro-
fessionnel de participation tel que défini au titre II de la présente convention est applicable aux 
entreprises de travaux publics visées à l’article 2 de ladite convention, employant habituellement un 
effectif d’au moins 50 salariés au sens de l’article R. 3322-1 du code du travail, ainsi qu’aux entre-
prises de la profession constituant une unité économique et sociale reconnue par convention ou 
accord collectif, ou par décision de justice employant habituellement au moins 50 salariés.

Lesdites entreprises adhérent au régime professionnel de participation sur la base d’un accord 
d’entreprise conclu conformément aux dispositions de l’article L. 3322-6 du code du travail qui 
leur déclare applicables les dispositions de l’accord professionnel de participation défini au titre II 
de la présente convention.

Cet accord de participation est conclu, sauf les cas de dispense temporaire prévus aux 
articles L. 3322-3 et L. 3322-5 du code du travail, au plus tard, à l’expiration d’un délai de 1 an 
commençant à courir à la clôture du premier exercice au titre duquel une réserve spéciale de partici-
pation non nulle aura été calculée suivant les règles de l’article L. 3324-1 du code du travail.

Les entreprises visées à l’article 2, de moins de 50 salariés au sens de l’article R. 3322-1 du code 
du travail, peuvent appliquer le régime professionnel de participation. Lesdites entreprises n’ont pas 
à conclure un accord d’entreprise. Il leur suffit d’adhérer à l’accord professionnel de participation 
défini au titre II de la présente convention.
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Dès lors que ces entreprises remplissent la condition d’effectif pour l’assujettissement obligatoire à 
la participation, l’exécution du présent accord se poursuit automatiquement en leur sein.

L’entreprise qui adhère :

– transmet au teneur de compte conservateur de parts, REGARDBTP, le bulletin d’adhésion 
prévu à cet effet ;

– effectue l’information nécessaire en vertu des dispositions législatives et réglementaires et du 
chapitre IV du présent accord ;

– notifie son adhésion par courrier à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) dont elle dépend ; cette notification 
devra obligatoirement intervenir avant le premier versement.

Ces modalités d’adhésion ne s’appliquent pas aux entreprises qui ont antérieurement adhéré aux 
précédentes « conventions relatives à la participation des salariés aux résultats des entreprises du 
BTP (1) » ayant le même objet que la présente convention, dans lesquelles l’exécution de l’accord 
professionnel de participation défini au titre II de la présente convention se poursuit automatique-
ment.

L’exécution de l’accord professionnel de participation est suspendue de plein droit pour les entre-
prises dont l’effectif habituel devient, au cours d’un ou plusieurs exercices, inférieur à 50 salariés au 
sens de l’article R. 3322-1 du code du travail. Il redevient applicable de plein droit aux exercices au 
cours desquels l’effectif est à nouveau et de façon habituelle au moins égal à 50 salariés au sens du 
même article.

2. Adhésions avec options particulières

Les entreprises qui souhaitent définir les modalités de calcul de la réserve spéciale de participa-
tion et/ou les modalités de répartition individuelle des droits, adhèrent au régime professionnel 
de participation sur la base d’un accord d’entreprise conclu conformément aux dispositions de 
l’article L. 3322-6 du code du travail. Cet accord d’entreprise mentionne l’adhésion de l’entreprise 
au régime professionnel de participation, définit les modalités particulières de calcul de la réserve 
spéciale de participation, qui doivent être plus favorables que celles de l’accord professionnel de 
participation défini au titre II de la présente convention et/ou les modalités de répartition indivi-
duelle des droits et, pour le surplus, renvoie aux dispositions de l’accord professionnel de participa-
tion défini au titre II de la présente convention.

Par ailleurs, les entreprises qui souhaitent que leur réserve spéciale de participation soit affectée à 
un plan d’épargne d’entreprise autre que le PEI-BTP ou le PERCO-BTP définis à l’article 10, 1°, 
adhèrent au régime professionnel de participation sur la base d’un accord d’entreprise conclu 
conformément aux dispositions de l’article L. 3322-6 du code du travail. Cet accord d’entreprise 
mentionne l’adhésion de l’entreprise au régime professionnel de participation, détermine le plan 
d’épargne d’entreprise auquel seront affectées les sommes provenant de la réserve spéciale de partici-
pation et, pour le reste, renvoie aux dispositions de l’accord professionnel de participation défini au 
titre II de la présente convention.

L’entreprise qui adhère au régime professionnel mais qui déroge à l’accord professionnel de parti-
cipation défini au titre II de la présente convention sur l’une ou plusieurs des dispositions mention-
nées aux deux alinéas précédents :

– transmet au teneur de compte conservateur de parts, REGARDBTP, le bulletin d’adhésion 
prévu à cet effet ;

(1)  Conventions relatives à la participation des salariés aux résultats des entreprises du BTP conclues les 1er juillet 1969, 2 avril 1974, 
11 juillet 1978, 30 novembre 1982, 31 juillet 1985, 25 octobre 1989, 9 novembre 1994, 15 décembre 1999, 9 décembre 2003, 
17 janvier 2008, 2 décembre 2013 et 16 décembre 2015.
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– effectue l’information nécessaire en vertu des dispositions législatives et réglementaires et du 
chapitre IV du présent accord ;

– dépose son accord de participation par courrier à la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) dont elle dépend ; ce 
dépôt devra obligatoirement intervenir avant le premier versement.

3. Autres adhésions

Les entreprises qui ne sont pas visées à l’article 2 peuvent demander leur adhésion au régime 
professionnel de participation, dans les conditions fixées par la commission professionnelle de la 
participation. À cet effet, elles concluent un accord d’entreprise qui soit leur déclare applicables les 
dispositions de l’accord professionnel de participation défini au titre II de la présente convention, 
soit les adapte selon les mêmes modalités qu’au paragraphe 2 du présent article.

L’entreprise non visée à l’article 2 qui adhère :

– transmet au teneur de compte conservateur de parts, REGARDBTP, le bulletin d’adhésion 
prévu à cet effet ;

– effectue l’information nécessaire en vertu des dispositions législatives et réglementaires et du 
chapitre IV du présent accord ;

– dépose son accord de participation par courrier à la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) dont elle dépend, en 
joignant copie du présent accord de participation de branche ; ce dépôt devra obligatoirement 
intervenir avant le premier versement.

Article 4

Accords dérogatoires au régime professionnel de participation

Lorsqu’une entreprise visée au paragraphe 1 de l’article 3 n’adhère pas au régime professionnel de 
participation ou lorsqu’une entreprise adhérente au régime professionnel de participation souhaite 
quitter celui-ci, elle doit conclure un accord de participation propre dont les dispositions sont au 
moins aussi favorables que celles qui figurent à l’accord professionnel de participation défini au 
titre II de la présente convention.

Article 5

Mise en œuvre du régime professionnel de participation

PRO BTP FINANCE assure la gestion financière, administrative et comptable des avoirs.

REGARDBTP est chargé :

– de la mise en œuvre du régime professionnel de participation et, à ce titre, de la coordination 
avec les autres intervenants ;

– d’assurer la tenue des comptes des porteurs de parts, la conservation des parts et l’information 
qui en résulte ;

– du pilotage de l’activité commerciale et de son développement en matière d’épargne salariale ;

– d’assurer les fonctions support, informatique, comptabilité et juridique ;

– de tenir le registre des comptes administratifs ;

BTP GESTION SA gère le compte pour investissements sociaux du régime.
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TITRE II

ACCORD PROFESSIONNEL DE PARTICIPATION

Chapitre 1er

Calcul et répartition entre les salariés  
de la réserve spéciale de participation

Article 6

Calcul du montant de la réserve spéciale de participation

Dans chaque entreprise, le montant global des droits des bénéficiaires constituant la réserve 
spéciale de participation est calculé selon les dispositions des articles  L.  3324-1 et D.  3324-1 
à D. 3324-9 du code du travail.

Ce montant s’exprime par la formule suivante :

RSP = 1/2 (B – 5 % C) × S/VA

dans laquelle :

B : représente le bénéfice net de l’entreprise réalisé en France métropolitaine et dans les départe-
ments d’outre-mer, tel que défini à l’article L. 3324-1 du code du travail.

C  : représente les capitaux propres de l’entreprise, tels que définis aux articles  D.  3324-4 
à D. 3324-6 du code du travail.

S : représente les salaires versés au cours de l’exercice déterminé selon les règles prévues pour le 
calcul des rémunérations au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale.

La masse salariale sera majorée pour tenir compte forfaitairement de l’incidence des congés payés 
dont le versement est assuré par une caisse professionnelle.

Le taux de cette majoration sera égal au rapport entre le nombre de semaines de congés payés 
prévu par le régime applicable dans la profession et le nombre annuel de semaines de travail dans 
l’entreprise, le résultat étant majoré du montant de la prime de vacances correspondante, telle que 
définie par les accords professionnels.

La disposition ci-dessus ne s’appliquera pas aux salaires versés aux salariés percevant leurs indem-
nités de congés payés directement de l’entreprise.

VA  : représente la valeur ajoutée par l’entreprise telle que définie aux articles  D.  3324-2 
et D. 3324-3 du code du travail.

Article 7

Date de versement. – Majorations de retard

Les entreprises doivent verser le montant de leur réserve spéciale de participation dans le délai 
mentionné à l’article D. 3324-25 alinéa 1 du code du travail, soit, à la date de signature, avant le 
premier jour du sixième mois suivant la clôture de l’exercice au cours duquel sont nés les droits 
à participation.

Passé ce délai, les entreprises devront augmenter leur versement d’un intérêt de retard selon les 
dispositions de l’article D. 3324-25 alinéa 2 du code du travail, égal, à la date du présent accord, 
à 1,33 fois le taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées publié par le ministre 
chargé de l’économie.

L’inobservation du délai de versement peut entraîner pour l’entreprise, l’exclusion du régime pro-
fessionnel de participation. Toutefois, celle-ci ne peut être prononcée en cas d’action en cours en 
application de l’article L. 3326-2 du code du travail.
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Article 8

Bénéficiaires de la participation

Sont bénéficiaires de la participation dans les entreprises appliquant la présente convention, selon 
les modalités spécifiques qui s’y rapportent et dans les conditions prévues par les textes en vigueur :

– tous les salariés de ces entreprises ;

– les salariés de groupement d’employeurs n’ayant pas de dispositif de participation, mis à la dis-
position auprès de ces entreprises ou organismes adhérents audit groupement ;

– dans les entreprises appliquant volontairement la participation, les dirigeants et leurs conjoints, 
tels que définis à l’alinéa 2 de l’article L. 3323-6 du code du travail.

Dans tous les cas, une condition d’ancienneté de 3 mois dans l’entreprise est exigée pour bénéfi-
cier de la participation au sein de celle-ci. Les règles de calcul de l’ancienneté sont celles définies par 
les textes en vigueur, et notamment l’alinéa 2 de l’article L. 3342-1 du code du travail.

Article 9

Règles de répartition de la réserve spéciale de participation  
entre les salariés bénéficiaires

La répartition entre les bénéficiaires est effectuée conformément aux dispositions des 
articles L. 3324-5 alinéa 1er et D. 3324-10 à D. 3324-15 du code du travail, soit, à la date du pré-
sent accord :

– pour les bénéficiaires liés par un contrat de travail à l’entreprise : proportionnellement au total 
des rémunérations, au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, perçues dans 
l’entreprise au cours de l’exercice considéré, y compris les rémunérations qu’auraient perçues les 
salariés pour les périodes d’absence visées aux articles L. 1225-17 (congé maternité), L. 1225-37 
(congé d’adoption) et L. 1226-7 du code du travail (accidents du travail ou maladie profession-
nelle) s’ils avaient travaillé dans le cas où l’employeur ne maintient pas intégralement les salaires.

– pour tenir compte forfaitairement de l’incidence des congés payés dont le versement est assuré 
par une caisse professionnelle, une majoration identique à celle prévue à l’article 6 ci-dessus, sera 
appliquée aux salaires servant de base à la répartition entre les salariés.

– pour les salariés de groupements d’employeurs visés à l’article L. 3322-2 du code du travail : 
proportionnellement au montant de leurs salaires correspondant à leur activité dans l’entreprise 
utilisatrice.

– pour les dirigeants ou leurs conjoints visés à l’article L. 3323-6 alinéa 2 du code du travail : pro-
portionnellement à la rémunération annuelle ou au revenu professionnel imposé à l’impôt sur 
le revenu au titre de l’année précédente, plafonnés au niveau du salaire le plus élevé versé dans 
l’entreprise.

En tout état de cause le montant servant de base de calcul à la répartition est au maximum égal 
au plafond prévu à l’article D. 3324-10, soit à la date de conclusion du présent accord quatre fois 
le plafond annuel retenu pour la détermination du montant maximum des cotisations de sécurité 
sociale.

En outre, le montant des droits susceptibles d’être attribués à un même bénéficiaire ne pourra 
excéder le plafond prévu à l’article D. 3324-12, soit à la date de conclusion du présent accord une 
somme égale aux trois quarts du montant de ce même plafond.

Les sommes qui n’auraient pu être attribuées en vertu des règles limitant les droits d’un même 
bénéficiaire pour un même exercice, seront réparties immédiatement entre les salariés qui n’at-
teignent pas les limites fixées par ces règles. Si le deuxième calcul faisait apparaître de nouvelles 
répartitions supérieures à ces limites, la même règle serait appliquée jusqu’à épuisement du solde de 
répartition.
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Les frais de traitement administratif engagés pour les opérations de répartition de la réserve spé-
ciale de participation et de tenue des comptes des salariés sont à la charge des entreprises.

Toutefois, les frais de tenue de compte des anciens salariés partis depuis plus de 1 an, à l’excep-
tion des salariés retraités et préretraités, sont mis à la charge des intéressés par prélèvement sur leurs 
avoirs.

Chapitre II

Affectation des sommes constituant la réserve spéciale  
de participation

Article 10

Collecte et affectation des sommes

1° Sous réserve des dispositions du 2° du présent article, les quotes-parts de participation que les 
bénéficiaires n’auront pas choisi de percevoir immédiatement sont affectées à des comptes ouverts 
au nom des intéressés en application du plan d’épargne interentreprises du bâtiment et des travaux 
publics – PEI-BTP, auquel l’entreprise décide d’adhérer.

Le plan d’épargne interentreprises du bâtiment et des travaux publics – PEI-BTP est mis en œuvre 
conformément aux dispositions de l’accord-cadre en date du 25 janvier 2018, complété par l’accord 
portant règlement du PEI-BTP venant en application de ce dernier.

En cas de mise en place dans l’entreprise du plan d’épargne pour la retraite collectif du bâtiment 
et des travaux publics PERCO-BTP, les quotes-parts de participation que les bénéficiaires n’auront 
pas choisi de percevoir immédiatement ou d’affecter dans le plan d’épargne interentreprises du bâti-
ment et des travaux publics PEI-BTP sont affectées pour moitié dans le PEI-BTP, et pour moitié 
dans le PERCO-BTP.

Le plan d’épargne pour la retraite collectif du bâtiment et des travaux publics PERCO-BTP est 
mis en œuvre conformément aux dispositions de l’accord-cadre en date du 25 janvier 2018, com-
plété par l’accord portant règlement du PERCO-BTP venant en application de ce dernier.

À ce titre, les quotes-parts de participation que les bénéficiaires n’auront pas choisi de percevoir 
immédiatement sont versées au teneur de compte conservateur de parts REGARDBTP dont le 
siège social est à Paris (6e), 7, rue du Regard.

REGARDBTP a l’obligation d’employer toutes sommes qui lui ont été versées, immédiate-
ment et pour leur intégralité, en parts de fonds communs de placement multi-entreprises régis par 
l’article L. 214-164 du code monétaire et financier.

Les sommes issues de la réserve spéciale de participation et dirigées vers le PEI-BTP sont inves-
ties, au choix des bénéficiaires, dans les fonds communs de placement d’entreprise visés à l’accord-
cadre du 25 janvier 2018 instituant les plans d’épargne interentreprises du bâtiment et des travaux 
publics, et, à défaut de choix de la part du bénéficiaire, sur le fonds BTP épargne prudent.

Les sommes issues de la réserve spéciale de participation et dirigées vers le PERCO-BTP sont 
investies, au choix des bénéficiaires, selon l’un des deux modes de gestion (libre ou pilotée), et 
le cas échéant, dans l’un des fonds communs de placement d’entreprise visés à l’accord-cadre du 
25 janvier 2018 instituant les plans d’épargne interentreprises du bâtiment et des travaux publics. 
À défaut de choix de la part du bénéficiaire, les sommes issues de la réserve spéciale de participation 
et dirigées vers le PERCO-BTP sont investies en gestion pilotée.

Leur société de gestion est une société de gestion de portefeuille agréée par l’AMF – PRO BTP 
FINANCE dont le siège social est à Paris (6e), 7, rue du Regard.

2° Les entreprises souhaitant que les quotes-parts de participation que les bénéficiaires n’auront pas 
choisi de percevoir immédiatement soient affectées, selon les modalités réglementaires en vigueur, à 
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des comptes ouverts aux noms des intéressés en application d’un plan d’épargne d’entreprise autre 
que le PEI-BTP, et/ou le PERCO-BTP définis ci-dessus peuvent conclure un accord dans les condi-
tions fixées au deuxième paragraphe de l’article 3 de la présente convention.

En cas de mise en place dans l’entreprise d’un plan d’épargne pour la retraite collectif autre que le 
PERCO-BTP, les quotes-parts de participation que les bénéficiaires n’auront pas choisi d’investir ou 
de percevoir immédiatement, seront affectées pour moitié dans le PERCO de l’entreprise, et pour 
l’autre moitié dans le PEI-BTP ou le PEE de l’entreprise selon le dispositif prévu par l’accord de 
participation de l’entreprise.

Article 11

Dépositaire

Le dépositaire des avoirs des fonds communs de placement multi-entreprises prévus ci-dessus est 
BNP Paribas Securities Services dont le siège social est à Paris (2e) 3, rue d’Antin, les bureaux à Paris 
(9e) 66, rue de la Victoire.

Article 12

Exigibilité des droits des salariés

Les règles relatives à la disponibilité des sommes issues de la participation en application du pré-
sent accord sont régies par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur à la date d’exécu-
tion du présent accord par chaque entreprise adhérente.

À la date de conclusion du présent accord, ces règles sont les suivantes :

A. – Indisponibilité quinquennale sauf demande de versement direct

Les droits constitués au profit des bénéficiaires, en vertu de la présente convention, ne sont négo-
ciables ou exigibles qu’à l’expiration d’un délai de 5 ans à compter de l’ouverture de ces droits – soit 
le premier jour du sixième mois suivant la clôture de l’exercice au titre duquel ils sont calculés – sauf 
si le bénéficiaire en demande expressément le versement direct, en tout ou partie, et selon les moda-
lités définies au paragraphe 3 de l’article 19 de la présente convention.

Préalablement à l’expiration du délai de blocage, les porteurs de parts sont informés par 
REGARDBTP de la valeur de leurs avoirs qui vont devenir disponibles. Il leur est indiqué les condi-
tions dans lesquelles les demandes de remboursement, partielles ou totales, pourront être présen-
tées. Dans le cas où un porteur de parts ne peut être atteint à la dernière adresse indiquée par lui, ces 
informations sont transmises à la dernière entreprise adhérente au régime dans lequel il a travaillé.

À l’occasion de cette information, il est proposé à chaque porteur de parts de transférer ses 
avoirs dans un ou plusieurs fonds communs de placement multi-entreprises gérés par PRO BTP 
FINANCE en lui précisant l’orientation de gestion correspondante.

Un an après l’expiration du délai d’indisponibilité, les avoirs investis en parts de FIBTP millé-
simés des porteurs de parts qui n’en ont pas demandé le remboursement ni le transfert dans un 
ou plusieurs fonds communs dans les conditions mentionnées ci-dessus, sont transférés dans le 
FIBTP LT (long terme).

L’entreprise verse directement aux bénéficiaires les sommes leur revenant au titre de la participa-
tion, lorsque celles-ci n’atteignent pas le montant fixé à l’article L. 3324-11 du code du travail (80 € 
à la date de signature de la convention).

B. – Cas de déblocage anticipé

À la demande des porteurs de parts, leurs droits peuvent être liquidés ou transférés avant le délai 
prévu au présent article, dans l’un des cas suivants et selon les conditions prévues à l’article R. 3324-22 
du code du travail :

– mariage de l’intéressé ou conclusion d’un Pacs par l’intéressé ;
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– naissance ou arrivée au foyer d’un enfant en vue de son adoption lorsque le foyer comporte déjà 
au moins deux enfants à sa charge au sens des allocations familiales ;

– divorce, séparation ou dissolution d’un Pacs assortis d’un jugement prévoyant la résidence habi-
tuelle (unique ou partagée) d’au moins un enfant majeur ou mineur au domicile de l’intéressé,

– invalidité de l’intéressé, de ses enfants, de son conjoint, ou de la personne qui lui est liée par un 
Pacs (invalidité au sens de la 2e ou 3e catégorie du code de la sécurité sociale) (art. L. 341-4), 
ou reconnue par décision de la maison départementale des personnes handicapées (MDPH), 
voire de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH), de la 
COTOREP ou de la CDES, à condition que le taux d’incapacité atteigne au moins 80 % et que 
l’intéressé n’exerce aucune activité professionnelle ;

– décès de l’intéressé, de son conjoint ou de la personne liée au bénéficiaire par un Pacs ;
– cessation du contrat de travail ou du mandat social, perte du statut de conjoint collaborateur ou 

conjoint associé, cessation d’activité par l’entrepreneur individuel ;
– affectation des sommes épargnées à la création ou reprise, par l’intéressé, ses enfants, son conjoint 

ou la personne liée au bénéficiaire par un Pacs, d’une entreprise industrielle, commerciale, arti-
sanale ou agricole, soit à titre individuel soit sous la forme d’une société, à condition d’en exer-
cer effectivement le contrôle (au sens de l’article R. 5141-2 du code du travail), à l’installation 
en vue de l’exercice d’une autre profession non salariée ou à l’acquisition de parts sociales d’une 
SCOP ;

– affectation des sommes épargnées à l’acquisition ou agrandissement de la résidence principale 
portant création de surface habitable nouvelle telle que définie à l’article R. 111-2 du code de 
la construction et de l’habitation, sous réserve de l’existence d’un permis de construire ou d’une 
déclaration préalable de travaux ou à la remise en état de la résidence principale à la suite d’une 
catastrophe naturelle reconnue par arrêté ministériel ;

– situation de surendettement de l’intéressé sur demande adressée à l’organisme gestionnaire ou à 
l’employeur soit par le président de la commission de surendettement soit par le juge lorsque le 
déblocage des droits paraît nécessaire à l’apurement du passif de l’intéressé.

Toute demande de remboursement doit être présentée à REGARDBTP dans les 6 mois du fait 
générateur (excepté dans les cas de cessation du contrat de travail, décès, invalidité et situation de 
surendettement). Ce remboursement portera au choix de l’intéressé sur la totalité ou une partie seu-
lement de ses avoirs susceptibles d’être débloqués à ce titre, et ne pourra faire l’objet que d’un seul 
versement.

En cas de départ en retraite, d’invalidité ou de décès d’un porteur de parts, que ceux-ci soient 
disponibles ou indisponibles, une fiche récapitulative de ces droits est systématiquement envoyée au 
bénéficiaire ou à ses ayants droit.

Les demandes de liquidation ou de transfert de droits doivent être adressées à REGARDBTP 
accompagnées des pièces justificatives.

Dans l’hypothèse où les règles décrites au présent article viendraient à être modifiées par un texte 
d’ordre public, les dispositions découlant de celui-ci se substitueront de plein droit à celles-ci.

Article 13

Déshérence

Conformément aux dispositions de la loi n° 2014-617 du 13 juin 2014 relative aux comptes bancaires 
inactifs et aux contrats d’assurance vie en déshérence (C. mon. fin., art. L. 312-19 et L. 312-20 modifiés), 
un compte épargne salariale sera considéré comme inactif et qualifié comme tel par le teneur de compte 
dans deux cas :

– en l’absence d’aucune manifestation du titulaire sous quelque forme que ce soit, ni d’aucune 
opération sur le compte ou un autre compte ouvert au nom du titulaire dans l’établissement, 



CC 2018/24� 141

pendant une période de 5 ans à compter de la dernière opération enregistrée, de la dernière 
manifestation du titulaire ou du terme de la période d’indisponibilité ;

– en cas de décès de l’épargnant, en l’absence d’aucune manifestation de ses ayants droit pendant 
une période de 12 mois à compter du décès.

En présence d’un compte inactif, les avoirs épargnés dans le cadre du plan d’épargne à 5  ans 
(PEI BTP) seront liquidés et le produit de la vente sera transféré par le teneur de compte à la Caisse 
des dépôts et consignations (CDC) à l’issue d’un délai de 10 ans à compter de la dernière opération 
enregistrée, de la dernière manifestation du bénéficiaire ou du terme de la période d’indisponibilité, 
dans le premier cas, ou de 3 ans à compter de la date du décès du bénéficiaire dans le deuxième cas. 
6 mois avant le transfert, le teneur de compte informera le titulaire du compte, son représentant 
légal ou ses ayants droit de ce prochain transfert.

Les sommes déposées à la Caisse des dépôts et consignations pourront être réclamées pendant 
20 ans dans le premier cas, ou pendant 27 ans dans le deuxième cas, avant leur attribution à l’État, 
une fois la prescription trentenaire écoulée.

Ces dispositions ne concernent pas les avoirs épargnés dans le cadre du plan d’épargne pour la 
retraite collectif (PERCO BTP selon la réglementation en vigueur).

En ce qui concerne le PERCO, si le bénéficiaire ne peut être atteint à la dernière adresse qu’il 
a indiquée, la conservation des parts de FCPE continue d’être assurée par l’organisme qui en est 
chargé et auprès duquel le bénéficiaire peut les réclamer jusqu’à l’expiration de la prescription visée 
au 2° de l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale (30 ans à la date de signature du présent 
accord). À l’expiration de ce délai l’organisme gestionnaire procède à la liquidation des parts et verse 
le montant ainsi obtenu à l’État.

Chapitre III

Tenue des comptes des salariés

Article 14

Obligation des entreprises

Les entreprises sont tenues de faire parvenir à REGARDBTP avant ou en même temps qu’elles 
versent les sommes issues de leur réserve spéciale de participation à REGARDBTP les renseigne-
ments administratifs qui permettront d’effectuer la répartition de cette réserve entre les bénéfi-
ciaires.

Les états nominatifs devront être transmis à REGARDBTP 3 mois au plus tard après la clôture de 
l’exercice.

L’absence de production des états nominatifs dans ce délai peut entraîner pour l’entreprise l’exclu-
sion du régime professionnel de participation. Toutefois, celle-ci ne peut être prononcée en cas 
d’action en cours en application de l’article L. 3326-2 du code du travail.

Article 15

Teneur de compte conservateur de parts

REGARDBTP reçoit les sommes issues de la participation des entreprises ainsi que les versements 
faits dans les plans d’épargne d’entreprise par les entreprises et leurs salariés.

Il reçoit les demandes de souscription et de rachats de parts, procède à leur traitement, initie les 
règlements correspondants et transmet les informations nécessaires aux porteurs de parts. Il ouvre 
un compte de parts au nom de chaque porteur, sous réserve de l’éventuelle indivision prévue à 
l’article 10, et le gère pendant toute la période d’indisponibilité, de maintien volontaire dans les 
fonds communs et/ou de déshérence. Il informe les bénéficiaires et les entreprises dans les condi-
tions définies à l’article 19 de la présente convention.
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Article 16

Teneur de registre

REGARDBTP assure la tenue du registre des comptes administratifs ouvert au nom de chaque 
porteur retraçant les sommes reçues au titre de la participation et/ou affectées aux plans d’épargne.

Chapitre IV

Information des salariés

Article 17

Information des salariés et des entreprises

1. La présente convention éventuellement complétée par l’accord d’entreprise mentionné aux 
paragraphes 1, 2 et 3 de l’article 3 ci-dessus, sont portés à la connaissance des bénéficiaires par voie 
d’affichage sur des emplacements réservés à cet effet et par tout autre moyen d’information que les 
entreprises jugeraient nécessaire.

2. Le mode et les résultats de calcul de la participation sont affichés chaque année aux empla-
cements réservés à cet effet et communiqués aux membres du personnel sous forme d’une note 
d’information. Dans un délai de 6 mois suivant la clôture de l’exercice, l’entreprise présente au 
comité social et économique (1) ou à la commission spécialisée créée à cet effet, un rapport compor-
tant les éléments servant de base au calcul du montant de la réserve spéciale de participation pour 
l’exercice écoulé et auquel est joint, le cas échéant, le rapport établi par PRO BTP FINANCE prévu 
au 6 du présent article.

Lorsque le comité social et économique (1) sera appelé à siéger pour examiner le rapport, les ques-
tions ainsi examinées feront l’objet de réunions distinctes ou d’une mention spéciale à son ordre du 
jour.

Dans les entreprises où il n’existerait pas de comité social et économique (1), le rapport visé à l’alinéa 
précédent doit être présenté aux délégués du personnel, aux délégués syndicaux, et adressé à chaque 
bénéficiaire présent dans l’entreprise à l’expiration du délai de 6 mois suivant la clôture de l’exercice.

3. Un livret d’épargne salariale est remis par l’entreprise à chaque bénéficiaire lors de la conclusion 
de son contrat de travail. Il présente tous les dispositifs d’épargne salariale applicables dans l’entre-
prise et est complété le cas échéant par :

– une attestation indiquant la nature et le montant des droits liés à la participation, ainsi que 
la date à laquelle seront répartis les éventuels droits à participation du bénéficiaire au titre de 
l’exercice en cours,

– lorsque le bénéficiaire quitte l’entreprise, par l’état récapitulatif de ses droits mentionné au 5 du 
présent article.

4. Chaque bénéficiaire reçoit à l’occasion de toute répartition de participation faite en application 
du présent accord, une fiche individuelle comportant les informations suivantes :

– le montant total de la réserve spéciale de participation pour l’exercice écoulé ;

– le montant des droits attribués à l’intéressé au titre de la participation de l’exercice ;

– le montant des prélèvements effectués au titre de la contribution sociale généralisée et de la 
contribution pour le remboursement de la dette sociale ;

(1)  Ou, le cas échéant, conseil d’entreprise. Cette précision vaut pour toutes les fois où, dans la présente convention, la consul-
tation du comité sociale et économique (CSE) est requise. Pour les entreprises n’ayant pas encore mis en place le CSE ou le conseil 
d’entreprise, jusqu’au 31 décembre 2019, pour l’application de toutes les dispositions de cette convention mentionnant la consulta-
tion du CSE, doivent être consultés, selon le cas, le comité d’entreprise ou les délégués du personnel, s’il en existe, selon la rédaction 
antérieure.
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– les conditions et délais dans lesquels l’intéressé peut demander la disponibilité immédiate de 
tout ou partie de ses droits, les conditions et délais dans lesquels il peut décider de l’affectation 
de tout ou partie de sa participation dans l’un ou plusieurs des modes de placement proposés ;

– l’affectation de la moitié de sa quote-part de participation légale au plan d’épargne pour la 
retraite collectif, lorsqu’il a été mis en place dans l’entreprise, en cas d’absence de réponse de sa 
part ;

– les dates à partir desquelles lesdits droits seront négociables ou exigibles en cas de blocage ;
– les cas dans lesquels ces droits peuvent être exceptionnellement liquidés avant l’expiration de ce 

délai l’adresse de REGARDBTP.

Ces fiches individuelles d’information sont transmises aux bénéficiaires, au choix de l’entreprise et 
en fonction de la situation de chaque bénéficiaire :

– soit directement par courrier simple adressé aux intéressés par REGARDBTP ;
– soit par courrier (interne, postal ou électronique) par l’entreprise employeur à ses salariés ; le cas 

échéant, concernant d’une part les bénéficiaires ayant quitté l’entreprise à J – 22, d’autre part les 
bénéficiaires dont le contrat de travail est suspendu à J – 22 pour une durée restant à courir d’au 
moins 7 jours calendaires, par courrier simple transmis à la dernière adresse indiquée par eux. 
Cette transmission de l’information peut être assurée par l’entreprise sur la base des documents 
d’informations établis par REGARDBTP.

En tout état de cause, les bénéficiaires sont présumés avoir été informés, selon le cas :
– 7 jours calendaires après la date d’envoi de l’information susvisée par courrier simple aux inté-

ressés ;
– 5 jours calendaires après la transmission de l’information susvisée par courrier électronique aux 

intéressés ;
– 5 jours calendaires après la transmission de l’information susvisée par courrier interne aux inté-

ressés.

À compter de cette date, le délai laissé au bénéficiaire pour faire connaître son choix est de 15 jours 
calendaires.

Soit :

J – 22 Date de l’envoi de l’information individuelle par courrier simple aux intéressés

J – 20 Date de l’envoi de l’information individuelle par courrier électronique aux intéressés

J – 20 Date de l’envoi de l’information individuelle par courrier interne aux intéressés

J – 15 Date à laquelle les bénéficiaires sont présumés avoir été informés

J Date limite à laquelle le bénéficiaire peut faire connaître son choix de perception directe ou d’inves-
tissement de sa quote-part de participation

5. Un état récapitulatif des droits de chaque porteur de parts est édité au début de chaque année, 
mentionnant l’existence des droits inscrits sur son compte au 31 décembre précédent.

Cet état récapitulatif comporte les informations et mentions suivantes :
– l’identification du bénéficiaire ;
– la description de ses avoirs acquis ou transférés dans l’entreprise par accord de participation et 

plans d’épargne dans lesquels il a effectué des versements, avec mention le cas échéant des dates 
auxquelles ces avoirs seront disponibles ;

– les modalités de financement des frais de tenue de compte soit à la charge du salarié par prélè-
vement sur ses avoirs (pour les salariés partis depuis plus de 1 an), soit à la charge de l’entreprise 
(pour les salariés retraités ou préretraités) ;

– l’adresse de REGARDBTP.
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REGARDBTP envoie ces états récapitulatifs à l’adresse de la dernière entreprise adhérant au 
régime professionnel de participation dans laquelle a travaillé le porteur de parts, ou selon le cas 
directement à l’adresse personnelle de celui-ci. Si la transmission est réalisée par l’entreprise, celle-ci 
doit remettre cette fiche à l’intéressé dans les plus brefs délais. Si celui-ci a quitté l’entreprise, la fiche 
doit être transmise à la dernière adresse indiquée par lui. En cas de retour, l’entreprise doit renvoyer 
le document à REGARDBTP.

6. Lorsqu’un titulaire de droits quitte l’entreprise sans faire valoir son droit à déblocage l’entre-
prise est tenue de lui remettre l’état récapitulatif de ses droits mentionné au 5 du présent article ainsi 
que, s’il n’en possède pas encore, un livret d’épargne salariale. Ces documents sont fournis à l’entre-
prise par REGARDBTP.

Si le départ de l’entreprise a lieu avant que celle-ci ait été en mesure de liquider la totalité de ses 
droits, l’entreprise doit également lui remettre une attestation indiquant la nature et le montant de 
ses droits ainsi que la date à laquelle seront répartis ses droits éventuels au titre de l’exercice en cours.

Dans tous les cas, l’entreprise est tenue :

– de lui demander l’adresse à laquelle devront lui être envoyés les documents d’information établis 
par REGARDBTP ;

– de l’informer de ce qu’il y aura lieu, pour lui, d’aviser REGARDBTP en temps voulu de ses 
changements d’adresse ultérieurs.

7. Conformément à la réglementation en vigueur, chaque année PRO BTP FINANCE tient à la 
disposition des entreprises adhérentes au régime un rapport sur la gestion des fonds communs de 
placement multi-entreprises.

TITRE III

DISPOSITIONS FINALES

Article 18

Commission professionnelle de la participation

La commission professionnelle de la participation est chargée :

– de suivre l’application de la présente convention ;

– de fixer les conditions dans lesquelles les entreprises qui ne sont pas visées à l’article 2 de la pré-
sente convention peuvent adhérer au régime professionnel de participation ;

– de suivre la situation et l’évolution du compte pour investissements sociaux ;

– de proposer éventuellement aux signataires des modifications à la convention.

Cette commission est composée de dix membres désignés pour moitié par les fédérations syndi-
cales professionnelles de salariés (CFDT, CFTC, CFE-CGC BTP, CGT, CGT-FO) et pour moitié 
de représentants des entreprises désignés à raison de deux représentants chacun par la FFB et la 
FNTP et d’un représentant désigné d’un commun accord entre les deux fédérations. Le président 
de la commission appartient à la même organisation que le président du conseil de surveillance visé 
à l’article 11 de la présente convention et est élu pour 2 ans en même temps que celui-ci. Il en est 
de même pour le vice-président. En cas de partage des voix, le président n’a pas voix prépondérante.

La commission se réunit au moins une fois par an pour examiner les rapports présentés par 
PRO BTP FINANCE sur l’application de la présente convention et par REGARDBTP, sur la tenue 
de comptes. Elle tient des réunions conjointes avec le conseil de surveillance des fonds communs de 
placement multi-entreprises visé à l’article 11 de la présente convention chaque fois que nécessaire, 
notamment pour suivre la situation et l’évolution du compte pour investissements sociaux.
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Article 19

Clause de sauvegarde

Les termes de la présente convention ont été arrêtés au regard des dispositions légales et réglemen-
taires applicables à la date de conclusion.

En cas de modification de cet environnement juridique, les règles d’ordre public s’appliqueront 
à la présente convention, sans que les parties aient à renégocier, dans les conditions qui seront pré-
vues par la loi. Et les parties signataires en seront informées. S’il ne s’agit pas de dispositions d’ordre 
public, les parties se réuniront pour en tirer les conséquences et rédiger éventuellement un nouvel 
accord.

Article 20

Dépôt

La présente convention est déposée à la direction générale du travail.

Article 21

Litiges

Le montant du bénéfice net, et celui des capitaux propres étant établis par une attestation de l’ins-
pecteur des impôts, ou du commissaire aux comptes, ils ne peuvent être remis en cause conformé-
ment aux dispositions prévues à l’article L. 3326-1 du code du travail.

Les litiges individuels ou collectifs susceptibles de s’élever sur l’interprétation ou l’application des 
dispositions de la présente convention sont soumis aux juridictions compétentes, à savoir, le tribu-
nal administratif pour les litiges portant sur le montant des salaires ou de la valeur ajoutée, et les 
tribunaux d’instance ou de grande instance pour les autres litiges.

Article 22

Entrée en vigueur et durée

La présente convention est conclue pour une durée déterminée de 5  ans à compter du 
1er février 2018.

Les dispositions de la présente convention cesseront, en conséquence, de produire effet au 
31 janvier 2023.

En cas de non-renouvellement de la convention, les parties signataires négocieront avant le 
31  juillet 2023 les dispositions transitoires à appliquer et notamment, les modalités selon les-
quelles sera assurée la gestion des droits passés à participation.

Par ailleurs, si un texte législatif ou réglementaire venait à modifier les bases de calcul, les condi-
tions de répartition ou les règles de gestion des sommes revenant aux salariés, au titre de la partici-
pation, les parties signataires se réuniraient à l’initiative de l’une d’entre elles ou de la commission 
professionnelle de la participation afin d’adapter la présente convention à ces nouvelles dispositions.

Article 23

Évolution de l’accord

Les partenaires sociaux des travaux publics rappellent qu’ils ont mené conjointement une négo-
ciation aboutissant à la conclusion d’un accord travaux publics dont les dispositions sont identiques 
à celles applicables dans la branche du bâtiment.

En conséquence, les signataires du présent accord s’engagent à faire évoluer ces dispositions 
conventionnelles dans le cadre de négociation commune avec les partenaires sociaux du bâtiment.

Fait à Paris, le 25 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE 1

Champ d’application de la convention relative à la participation des salariés  
aux résultats des entreprises de travaux publics du 25 janvier 2018

Activités visées :

Travaux publics (selon la nomenclature INSEE. NAP-1973 – 
décret n° 73-1306 du 9 novembre 1973)

55.10. Travaux d’aménagement des terres et des eaux, voirie, parcs et jardins

Sont visées les entreprises qui effectuent des travaux d’aménagement des terres et des eaux, voirie, 
parcs et jardins notamment :

Exécution de travaux de voirie en zone urbaine ou rurale :
– voirie urbaine ;

– petits travaux de voirie :
– VRD, chaussées pavées, bordures ;
– signalisation ;

– aménagements d’espaces verts :
– plantations ornementales (pelouses, abords de routes…) ;
– terrains de sports ;

– aménagement de terrains de culture – remise en état du sol :
– drainage, irrigation ;
– captage par puits ou autre ;
– curage de fossés ;

Exécution d’installations d’hygiène publique :

– réseaux d’adduction et de distribution d’eau et de fluides divers par canalisations sous pression ;
– réseaux d’évacuation des eaux usées et pluviales, égouts ;
– stations de pompage ;
– stations d’épuration et de traitement des eaux usées ;
– abattoirs ;
– stations de traitement des ordures ménagères.

55.11. Construction de lignes de transport d’électricité

Sont visées :

Les entreprises qui effectuent des travaux de construction de lignes de transport d’électricité, 
y compris les travaux d’installation et montage de postes de transformation, d’armoires de distribu-
tion et de groupes électrogènes qui y sont liés (x) :

– construction de lignes de très haute tension ;
– construction de réseaux haute et basse tension ;
– éclairage rural ;
– lignes aériennes de traction électrique et caténaires ;
– canalisations électriques autres qu’aériennes ;
– construction de lignes pour courants faibles (télécommunications et centraux téléphoniques) ;
– lignes de distribution ;
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– signalisation, éclairage public, techniques de protection ;

– chauffage de routes ou de pistes ;

– grands postes de transformation ;

– centrales et installations industrielles de haute technicité.

55.12. Travaux d’infrastructure générale

Sont visées les entreprises qui effectuent des travaux d’infrastructure générale demandant le plus 
souvent une modification importante du sol ou destinés aux grandes communications notamment :

– terrassement en grande masse ;

– démolition ou abattage par procédés mécaniques, par explosif ou par fusion thermique…

– construction et entretien de voies ferrées et de leurs structures annexes ;

– travaux en site maritime ou fluvial :

– dragage et déroctage ;

– battage de pieux et palplanches ;

– travaux subaquatiques…

– mise en place, au moyen d’engins flottants, d’éléments préfabriqués, en immersion ou en éléva-
tion ;

– travaux souterrains ;

– travaux de pose de canalisations à grande distance pour distribution de fluide, liquide, gazeux et 
de réseaux de canalisations industrielles.

55.13. Construction de chaussées

Sont visées les entreprises effectuant des travaux de construction des chaussées de routes de liai-
son, de pistes d’aérodromes et de voies de circulation ou de stationnement assimilables à des routes 
dans les ensembles industriels ou commerciaux, publics ou privés, ainsi que les plates-formes spé-
ciales pour terrains de sports :

– terrassement sous chaussée ;

– construction des corps de chaussée ;

– couche de surface (en enrobés avec mise en œuvre seule ou fabrication et mise en œuvre, 
asphaltes coulés, enduits superficiels…) ;

– mise en œuvre de revêtement en béton de ciment ;

– rabotage, rectification et reprofilage ;

– travaux annexes (signalisation horizontale, barrières de sécurité…).

55.20. Entreprises de forages, sondages, fondations spéciales

Sont visées

les entreprises effectuant des travaux de :

– fondation et consolidation des sols par ouvrages interposés  : pieux, puits, palplanches, cais-
sons…

– traitement des sols :

– injection, congélation, parois moulées ;

– rabattement de nappe, béton immergé…

– reconnaissance des sols  : forages et sondages de toute nature et par tout procédé (y compris 
forages pétroliers).
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55.30. Construction d’ossatures autres que métalliques

Sont visées les entreprises qui effectuent des travaux de construction d’ossatures autres que métal-
liques, notamment en béton armé ou précontraint, demandant du fait de leurs dimensions ou du 
procédé une technicité particulière, par exemple :

– barrages ;
– ponts, ouvrages de croisement à plusieurs niveaux ;
– génie civil de centrales de toute nature productrices d’énergie ;
– génie civil d’unités pour la sidérurgie, la chimie…
– silos, réfrigérants hyperboliques, cheminées en béton ;
– réservoirs, cuves, châteaux d’eau ;
– coupoles, voiles minces ;
– piscines, bassins divers ;
– étanchéité…

55.31. Installations industrielles – Montage – Levage

Sont visées pour partie, les entreprises de travaux publics et de génie civil qui effectuent des tra-
vaux d’installation, de montage ou de levage d’ouvrages de toute nature, notamment métallique, 
exécutés en site terrestre, fluvial ou maritime, par exemple :

– ponts fixes ou mobiles ;
– vannes de barrage ;
– portes d’écluses, élévateurs et ascenseurs à bateaux ;
– ossatures de charpentes industrielles, de centrales thermiques ou nucléaires ;
– ossatures de halls industriels ;
– installations pour la sidérurgie ;
– pylônes, téléphériques ;
– éléments d’ouvrages préfabriqués.

55.40. Installation électrique

À l’exception des entreprises d’installation électrique dans les établissements industriels, de 
recherche radioélectrique et de l’électronique, sont visées les entreprises qui effectuent des travaux 
(x) :

– d’éclairage extérieur, de balisage ;

– d’installation et de montage de postes de transformation, d’armoires de distribution et de 
groupes électrogènes (non liés à la construction de lignes de transport d’électricité) ;

– et pour partie, d’installations industrielles de technique similaire (à l’exception de celles qui, à 
la date de l’arrêté d’extension, appliquaient une autre convention collective que celles des travaux 
publics).

55.50. Construction industrialisée

Sont visées pour partie, les entreprises de travaux publics et de génie civil réalisant des ouvrages 
ou partie d’ouvrages par assemblage d’éléments préfabriqués métalliques ou en béton, par exemple :

– poutres de pont ;
– voussoirs pour tunnel…

55.60. Maçonnerie et travaux courants de béton armé

Sont visées pour partie, les entreprises exerçant des activités de génie civil non classées dans les 
groupes précédents et les entreprises de travaux publics effectuant de la maçonnerie, de la démoli-
tion et des travaux courants de béton armé, de terrassement et de fondation.
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55.70 .Génie climatique

Sont visées pour partie, les entreprises de travaux publics et de génie civil effectuant des travaux 
d’application thermique et frigorifique de l’électricité (x).

(x) Clause d’attribution

Les activités économiques pour lesquelles a été prévue la présence clause d’attribution seront sou-
mises aux règles suivantes :

1. Le présent accord sera appliqué lorsque le personnel concourant à la pose – y compris le person-
nel des bureaux d’études, les techniciens, la maîtrise (le personnel administratif et le personnel dont 
l’activité est mal délimitée restant en dehors du calcul) – représente au moins 80 % de l’activité de 
l’entreprise caractérisée par les effectifs respectifs.

2. Lorsque le personnel concourant à la pose au sens ci-dessus se situe entre 20 % et 80 %, les 
entreprises peuvent opter entre l’application du présent accord et l’application de l’accord corres-
pondant à leurs autres activités, après accord avec les représentants des organisations signataires du 
présent accord ou, à défaut, des représentants du personnel.

Cette option sera portée à la connaissance du personnel dans un délai de 1 mois à compter soit de 
la publication de l’arrêté portant extension du présent accord, soit, pour les entreprises créées posté-
rieurement, de la date de leur création.

3. Lorsque le personnel concourant à la pose au sens ci-dessus représente moins de 20 %, le pré-
sent accord n’est pas applicable.

Toutefois, les entreprises visées aux paragraphes 1 et 3 ci-dessus pourront continuer d’appliquer 
l’accord qu’elles appliquaient à la date de publication de l’arrêté portant extension du présent accord.

Cas des entreprises mixtes de travaux publics

Pour l’application du présent accord, est considérée comme entreprise mixte travaux publics et 
bâtiment, celle dont les activités sont partagées entre, d’une part, une ou plusieurs activités tra-
vaux publics, telles qu’elles sont énumérées dans la présente annexe, et, d’autre part, une ou plu-
sieurs activités bâtiment telles qu’elles sont définies par la nomenclature INSEE NAP – 1973 
(décret n° 73-1306 du 9 novembre 1973).

1. Le présent accord sera appliqué par les entreprises mixtes travaux publics et bâtiment lorsque 
le personnel effectuant des travaux correspondant à une ou plusieurs activités travaux publics, telles 
qu’elles sont énumérées dans la présente annexe représente au moins 60 % de l’ensemble du person-
nel de l’entreprise.

2. Lorsque le personnel effectuant des travaux correspondant à une ou plusieurs activités travaux 
publics se situe entre 40 et 60 % de l’ensemble du personnel, les entreprises mixtes travaux publics 
et bâtiment peuvent opter, après accord des représentants du personnel, pour l’application du pré-
sent accord.

Cette option sera portée à la connaissance du personnel dans un délai de 3 mois à compter, soit 
de la publication de l’arrêté portant extension du présent accord, soit, pour les entreprises créées, 
postérieurement, de la date de leur création.

3. Lorsque le personnel d’une entreprise mixte effectuant des travaux correspondant à une ou 
plusieurs activités travaux publics représente moins de 40 % de l’ensemble du personnel, le présent 
accord n’est pas applicable.

4. Les entreprises mixtes visées aux paragraphes 1 et 3 ci-dessus pourront continuer d’appliquer la 
convention collective qu’elles appliquaient à la date du présent accord.
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Administration des entreprises (selon la nomenclature INSEE. NAF-1993)

74-1J. Administration des entreprises

Dans cette classe, sont visés :
– les sièges sociaux et autres établissements chargés de l’administration des entreprises visées par le 

présent accord ;
– les groupements d’employeurs et les GIE composés en majorité d’entreprises visées par le pré-

sent accord ;
– les sociétés détenant des participations dans des entreprises visées par le présent accord, pour 

un montant supérieur à la moitié de la valeur de leur portefeuille, tels qu’ils figurent au poste 
« immobilisations » du bilan arrêté à la fin du dernier exercice clos (sociétés mères et holdings).
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Brochure n° 3281

Convention collective nationale

IDCC : 1821. – PROFESSIONS REGROUPÉES DU CRISTAL, 
DU VERRE ET DU VITRAIL

ACCORD DU 16 MARS 2018 
relatif à la modification de l’article 9 de l’annexe I de la convention

NOR : ASET1850542M
IDCC : 1821

Entre :

FCVMM,

D’une part, et

FNTVC CGT ;

FCE CFDT ;

Fédéchimie CGT-FO ;

CFE-CGC chimie ;

CMTE CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La convention collective des professions regroupées du cristal, du verre et du vitrail prévoit à 
l’article 9 de l’annexe  I « Ouvriers et employés » le paiement des temps de repos en cas de tra-
vail en équipe successive au niveau du salaire minimum professionnel de la catégorie. Les par-
ties conviennent de revaloriser ce paiement en l’indexant non plus au salaire minimum profes-
sionnel mais au salaire de base du salarié. Compte tenu des conséquences de cette modification, 
il est convenu d’en acter le principe dans le présent accord mais d’en différer la date d’application 
au 1er janvier 2021.

Article 1er

Nouvelle rédaction de l’article 9 de l’annexe I de la convention collective

Le deuxième alinéa de l’article 9 de l’annexe I de la convention collective est rédigé de la manière 
suivante :

« Le temps de repos est payé au taux horaire uniquement en cas de travail en équipes successives 
(par exemple : 3 × 8 ou 2 × 8, etc.).

ministère du travail

conventions collectives
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Article 2

Entrée en vigueur

La nouvelle rédaction du deuxième alinéa de l’article 9 de l’annexe I de la convention collective 
prend effet au 1er janvier 2021. Entre la date de signature du présent accord et le 1er janvier 2021, la 
rédaction suivant s’applique : « Le temps de repos sera payé au SMP de la catégorie uniquement en 
cas de travail en équipes successives (par exemple : 3 × 8 ou 2 × 8).

Article 3

Situation des entreprises de moins de 50 salariés

Le présent accord porte sur la révision d’un article d’application générale de la convention col-
lective qui s’impose aux parties quelle que soit la taille des entreprises. Les dispositions relatives au 
paiement des temps de repos n’appellent pas l’adoption de stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.

Article 4

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 5

Force obligatoire des dispositions

Il ne peut être dérogé, dans un sens défavorable au salarié, à une quelconque des dispositions du 
présent accord.

Article 6

Publication. – Extension

Le présent accord fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité prévues par les dispositions 
réglementaires visées à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Les parties signataires conviennent d’en demander l’extension.

Article 7

Dénonciation. – Révision

Le présent accord peut être dénoncé dans les conditions prévues aux articles L. 2261-10 et sui-
vants du code du travail.

Il peut être révisé conformément aux dispositions de l’article L. 2261-7 dudit code.

Fait à Paris, le 16 mars 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3281

Convention collective nationale

IDCC : 1821. – PROFESSIONS REGROUPÉES DU CRISTAL, 
DU VERRE ET DU VITRAIL

ACCORD DU 16 MARS 2018 
relatif aux salaires minima au 1er avril 2018

NOR : ASET1850539M
IDCC : 1821

Entre :

FCVMM,

D’une part, et

FNTVC CGT ;

FCE CFDT ;

Fédéchimie CGT-FO ;

CFE-CGC chimie ;

CMTE CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord établi suite aux négociations annuelles obligatoires dans le cadre de la branche 
idcc 1821 ne s’applique pas aux entreprises relevant des annexes A et B de la convention collective 
telles que définies par l’accord du 30 juin 2017 relatif à la fusion des branches professionnelles de 
la fabrication du verre à la main semi-automatique et mixte, de l’union des chambres syndicales des 
métiers du verre, de la verrerie travaillée mécaniquement au chalumeau et de l’industrie du vitrail. 
Il s’applique uniquement aux entreprises relevant du champ intitulé avant la fusion « Fabrication du 
verre à la main, semi-automatique et mixte. »

Article 1er

Salaire minimum garanti

Il est entendu qu’aucun salarié n’est classé au coefficient 100, et qu’aucun salaire ne peut être en 
dessous du Smic.

Il est effectué une augmentation de l’ensemble des valeurs des coefficients conventionnels 
de 1,3 % par rapport à la grille établie par accord du 30 juin 2017.

ministère du travail

conventions collectives
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Les parties se mettent ainsi d’accord pour l’application des valeurs suivantes :

(En euros.)

COEFFICIENT SMG MENSUEL

100 1 499,51

115 1 511,87

125 1 518,32

135 1 531,63

145 1 550,37

160 1 578,47

175 1 606,82

190 1 634,69

205 1 664,45

220 1 692,60

230 1 711,34

245 1 839,98

260 1 975,29

275 2 110,61

290 2 245,92

315 2 471,45

330 2 731,95

345 3 174,24

385 3 240,78

440 3 458,08

490 3 852,62

550 4 290,80

660 5 014,20

770 5 737,51

880 6 460,87

Article 2

Salaire minimum professionnel

Le SMP horaire au coefficient 100 est fixé à 4,10 € soit une augmentation de 0,6 % par rapport 
à l’accord du 30 juin 2017.

Pour trouver le SMP horaire d’une position hiérarchique donnée, il convient de multiplier le SMP 
horaire du coefficient 100 par le coefficient de la position hiérarchique en question divisé par 100.

Le SMP mensuel équivaut au SMP horaire multiplié par 151,67 heures.
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Cela donne les valeurs suivantes :

(En euros.)

COEFFICIENT SMP/H SMP/MOIS

100 4,10

115 4,72 715,91

125 5,13 778,16

135 5,54 840,41

145 5,95 902,66

160 6,57 996,04

175 7,18 1 089,42

190 7,80 1 182,80

205 8,41 1 276,18

220 9,03 1 369,56

230 9,44 1 431,81

245 10,06 1 525,19

260 10,67 1 618,57

275 11,29 1 711,95

290 11,90 1 805,33

315 12,93 1 960,96

330 13,54 2 054,34

345 14,16 2 147,72

385 15,80 2 396,73

440 18,06 2 739,12

490 20,11 3 050,38

550 22,57 3 423,90

660 27,09 4 108,67

770 31,60 4 793,45

880 36,12 5 478,23

Article 3

Situation des entreprises de moins de 50 salariés

Le présent accord porte sur la valorisation de valeurs d’application générale de la convention col-
lective qui s’impose aux parties quelle que soit la taille des entreprises. Les dispositions relatives au 
SMG et au SMP n’appellent pas l’adoption de stipulations spécifiques pour les entreprises de moins 
de 50 salariés.

Article 4

Durée

Les présentes dispositions entreront en vigueur le 1er avril 2018.

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.
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Article 5

Force obligatoire des dispositions

Il ne peut être dérogé, dans un sens défavorable au salarié, à une quelconque des dispositions du 
présent accord.

Article 6

Publication. – Extension

Le présent accord fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité prévues par les dispositions 
réglementaires visées à l’article L. 2231-6 du code du travail. Les parties signataires conviennent 
d’en demander l’extension.

Article 7

Dénonciation. – Révision

Le présent accord peut être dénoncé dans les conditions prévues aux articles L. 2261-10 et sui-
vants du code du travail.

Il peut être révisé conformément aux dispositions de l’article L. 2261-7 dudit code.

Fait à Paris, le 16 mars 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3179

Convention collective nationale

IDCC : 1534. – ENTREPRISES DE L’INDUSTRIE 
ET DES COMMERCES EN GROS DES VIANDES

AVENANT N° 87 DU 21 FÉVRIER 2018 
relatif à la revalorisation des salaires au 1er février 2018  

et à la contrepartie au temps d’habillage et de déshabillage

NOR : ASET1850526M
IDCC : 1534

Entre :

FEDEV ;

Culture viande,

D’une part, et

FNAA CFE-CGC ;

FGA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord est applicable aux entreprises entrant dans le champ d’application de la conven-
tion collective nationale des entreprises de l’industrie et des commerces en gros des viandes.

Article 2

Revalorisation du salaire de base mensuel minimum au 1er février 2018

Article 2.1

Cas des entreprises appliquant la grille de classification  
de l’accord du 8 décembre 2017

La nouvelle grille, pour les entreprises appliquant la grille de classification de l’accord du 
8 décembre 2017, s’établit comme suit :

(En euros.)

NIVEAU ÉCHELON 1 ÉCHELON 2 ÉCHELON 3

Ouvriers-employés

I 1 517 1 546 1 578

ministère du travail

conventions collectives
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NIVEAU ÉCHELON 1 ÉCHELON 2 ÉCHELON 3

II 1 590 1 609 1 640

III 1 650 1 674 1 708

IV 1 739 1 774 1 809

TAM

V 1 820 1 850 1 901

VI 2 017 2 098 2 179

VII 2 327 2 420 2 511

Cadres

VIII 2 850 3 161 3 224

IX 3 853 4 161 4 493

X 4 862 5 249 5 671

Article 2.2

Cas des entreprises n’appliquant pas encore la grille de classification  
de l’accord du 8 décembre 2017

L’accord classification du 8 décembre 2017 prévoit une mise en application au plus tard 12 mois à 
compter de la publication de l’arrêté d’extension. De ce fait, au 1er février 2018, certaines entreprises 
peuvent ne pas avoir mis en œuvre la grille de l’accord classification du 8 décembre 2017.

Pour ces entreprises, la nouvelle grille s’établit comme suit :

(En euros.)

NIVEAU ÉCHELON 1 ÉCHELON 2 ÉCHELON 3

Ouvriers-employés

I 1 517 1 546 1 578

II 1 590 1 609 1 640

III 1 650 1 674 1 708

IV 1 739 1 774 1 809

TAM

IV 1 820 1 850 1 901

V 2 017 2 098 2 179

VI 2 327 2 420 2 511

Cadres

VII 2 850 3 161 3 224

VIII 3 853 4 161 4 493

IX 4 862 5 249 5 671

Article 3

Contrepartie au temps d’habillage et de déshabillage

Le présent article abroge et remplace, dès le 1er  février 2018, l’article 2 de l’avenant n° 76 du 
30 juin 2009 relatif à la contrepartie au temps d’habillage et de déshabillage comme suit :
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Les parties signataires rappellent qu’une tenue de travail spécifique peut s’imposer, en raison de 
dispositions législatives ou réglementaires, pour les salariés des entreprises entrant dans le champ 
d’application de la convention collective précitée.

Les parties signataires rappellent également que les temps d’habillage et de déshabillage ne consti-
tuent pas du travail effectif, même si ces opérations se déroulent dans l’entreprise ou sur le lieu de 
travail. En conséquence, conformément aux dispositions de l’article L. 3121-3 du code du travail, 
le temps nécessaire aux opérations d’habillage et de déshabillage fait l’objet d’une contrepartie soit 
sous forme de repos, soit financière sauf si des accords d’entreprise ou d’établissement, des usages ou 
des stipulations du contrat de travail assimilent ces temps d’habillage et déshabillage à du temps de 
travail effectif.

Si la contrepartie au temps d’habillage et de déshabillage prend la forme d’une indemnité, celle-ci 
est fixée à 20 € par mois complet travaillé pour les salariés concernés par les opérations d’habillage et 
de déshabillage avant décompte de leur temps de travail effectif. En cas d’absence, cette indemnité 
est versée au �prorata� du temps de présence du salarié.

Cette contrepartie figure sur une ligne à part du bulletin de paie.

Elle ne se cumule pas avec toute autre contrepartie ayant le même objet prévue au niveau de 
l’entreprise ou de l’établissement ou par des usages ou stipulations du contrat de travail et ce, quelle 
qu’en soit leur dénomination ou leur nature.

Article 4

Dépôt et extension

Le présent accord sera adressé, à l’issue du délai d’opposition de 15 jours, au ministère en vue de 
son extension, en deux exemplaires dont un sur support papier et l’autre sur support électronique, 
ainsi qu’au conseil de prud’hommes de Paris, selon les dispositions de l’article D. 2231-2 du code 
du travail.

Il est ici précisé que, dans la mesure où cet accord concerne un sujet dévolu à la branche profes-
sionnelle, aucune disposition spécifique n’est prévue pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Les parties signataires du présent accord conviennent que Culture viande sera chargé de ces for-
malités de dépôt et de demande d’extension.

Fait à Paris, le 21 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3029

Convention collective nationale

IDCC : 493. – VINS, CIDRES, JUS DE FRUITS, SIROPS, 
SPIRITUEUX ET LIQUEURS DE FRANCE

AVENANT N° 20 DU 7 MARS 2018 

relatif aux salaires minima au 1er mars 2018
NOR : ASET1850543M

IDCC : 493

Entre :

CNVS,

D’une part, et

FGTA FO ;

FGA CFDT ;

SNCEA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Conformément aux dispositions de l’article L. 2241-1 du code du travail, les partenaires sociaux 
de la branche des industries et des commerces en gros des vins, cidres, spiritueux, sirops, jus de fruits 
et boissons diverses, ont engagé des négociations afin de réviser la grille des salaires minima conven-
tionnels résultant de l’avenant n° 19 du 15 février 2017 de la convention collective nationale des 
vins, cidres, jus de fruits, sirops, spiritueux et liqueurs de France du 13 février 1969.

Les parties signataires du présent avenant rappellent l’importance qu’elles attachent au principe 
d’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes, et plus particulièrement à celui d’égalité 
des rémunérations.

Ainsi, la suppression progressive des écarts constatés dans la rémunération entre les hommes et 
les femmes doit être une priorité. Il est par ailleurs rappelé le principe selon lequel l’employeur est 
tenu d’assurer, pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l’égalité de rémunération. 
Ce principe vaut pour la rémunération de base mais aussi pour l’ensemble de ses composantes.

Les parties signataires du présent avenant soulignent, en particulier, les obligations des entreprises 
vis-à-vis des salariés de retour de congé de maternité ou d’adoption et notamment les modalités de 
calcul des augmentations afférentes à ces périodes de suspension : à l’issue du congé, le salarié doit 
bénéficier des augmentations générales ainsi que de la moyenne des augmentations individuelles 

ministère du travail

conventions collectives
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perçues pendant la durée de ce congé par les salariés relevant de la même catégorie professionnelle 
ou, à défaut, de la moyenne des augmentations individuelles dans l’entreprise.

Par ailleurs, conformément aux dispositions de l’article L. 2242-1 du code du travail, il est rappelé 
également aux entreprises soumises à l’obligation de négocier, que les différences de rémunération 
entre les hommes et les femmes, si elles existent, doivent être supprimées, et qu’il leur appartient 
de définir les mesures susceptibles de supprimer les écarts de rémunération entre les hommes et les 
femmes.

Article 1er

Salaires minima conventionnels

Il est convenu entre les parties signataires du présent accord une revalorisation des salaires minima 
conventionnels par rapport à la grille résultant de l’avenant n° 19 du 15 février 2017 de la conven-
tion collective nationale.

à cet effet, les salaires minima conventionnels applicables à compter du 1er mars 2018 sont fixés 
conformément au barème suivant :

(En euros.)

POSITION SALAIRE MENSUEL  
�pour 151,67 heures (35 heures/semaine)

1A 1 502

1B 1 510

1C 1 526

2A 1 539

2B 1 552

2C 1 570

3A 1 595

3B 1 625

3C 1 655

4A 1 674

4B 1 734

5A 1 825

5B 1 866

5C 1 963

6A 2 116

6B 2 247

7A 2 223

8A 2 420

9A 2 731

9B 3 494

10A 4 270
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Article 2

Entrée en vigueur. – Effets

Le présent accord entrera en vigueur à l’issue du délai prévu par l’article L. 2232-6 du code du 
travail pour l’exercice du droit d’opposition des organisations syndicales de salariés représentatives 
au niveau de la branche non signataires du présent accord.

Ayant vocation à définir les salaires minima conventionnels, les dispositions du présent avenant 
sont applicables de façon indifférenciée à l’ensemble des entreprises relevant de la branche. Elles 
concernent donc de façon identique les entreprises de moins de cinquante (50) salariés et de cin-
quante (50) salariés et plus.

Article 3

Dépôt

Conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, le présent accord fera 
l’objet d’un dépôt auprès des services centraux du ministre chargé du travail et sera remis au 
secrétariat du greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Article 4

Extension

Les parties signataires conviennent de demander au ministère compétent l’extension du présent 
accord. En application de l’article L. 2231-5-1 du code du travail, le présent accord fera l’objet 
d’une publication sur la base de données nationale en ligne des accords collectifs.

Fait à Paris, le 7 mars 2018.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3029

Convention collective nationale

IDCC : 493. – VINS, CIDRES, JUS DE FRUITS, SIROPS, 
SPIRITUEUX ET LIQUEURS DE FRANCE

ACCORD DU 19 MARS 2018 
relatif aux salaires minima au 1er mars 2018

NOR : ASET1850523M
IDCC : 493

Entre :

SMC,

D’une part, et

CGT chais de Cognac ;

CFE-CGC chais de Cognac ;

CFDT chais de Cognac ;

FO chais de Cognac,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Cadre de la négociation

Dans le cadre des dispositions de l’article 42 de l’avenant régional de la CNVS applicable au per-
sonnel des activités d’élaboration du cognac, qui indique que « des accords paritaires interviendront 
pour la fixation des salaires » correspondant aux emplois des différentes catégories de personnel, le 
syndicat des maisons de cognac a invité les organisations syndicales à négocier sur ce sujet au cours 
de trois réunions qui se sont tenues le 29 novembre 2017, le 8 janvier 2018 et le 25 janvier 2018.

Article 2

Salaires de référence

Les salaires de référence ont été revus dans la continuité des négociations engagées depuis 2011, 
avec le double objectif :

– d’établir et de maintenir des écarts entre les différents échelons hiérarchiques, et ceci bien sûr, 
plus particulièrement sur les niveaux pour lesquels ces écarts étaient faibles ;

– de maintenir voire d’accentuer un écart avec les salaires minima conventionnels fixés par le 
conseil national des vins et spiritueux.

Ainsi les salaires de référence applicables à compter du 1er mars 2018 sont fixés conformément au 
barème suivant, pour une base mensuelle de 151,67 heures (35 heures par semaine) :

ministère du travail
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(En euros.)

CATÉGORIE NIVEAU ÉCHELON SALAIRE MENSUEL  
�de référence

Ouvriers/employés

1

A 1 557,00

B 1 567,00

C 1 587,00

2

A 1 601,00

B 1 622,00

C 1 634,00

3

A 1 657,00

B 1 684,00

C 1 720,00

Agents de maîtrise

4
A 1 741,00

B 1 787,00

5

A 1 861,00

B 1 914,00

C 2 001,00

6
A 2 155,00

B 2 288,00

Cadres

7 A 2 322,00

8 A 2 488,00

9
A 2 854,00

B 3 570,00

10 A 4 338,00

Article 3

Dépôt et publicité

Dans le respect des conditions de notification et dépôt prévues aux articles L. 2331-5 et suivants 
du code du travail :

Chaque partie signataire conservera un original de cet accord.

Le présent accord sera notifié par le président de la commission paritaire à l’ensemble des organi-
sations syndicales représentatives, signataires ou non.

À l’expiration d’un délai de 8 jours suivant la dernière notification de l’accord dans les formes 
mentionnées ci-dessus, le présent accord sera déposé par lettre recommandée avec avis de réception 
auprès de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi en deux exemplaires, dont un sur support électronique, et au greffe du conseil de 
prud’hommes d’Angoulême.

Fait à Cognac, le 19 mars 2018.

(Suivent les signatures.)
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